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Chambre des Ileprésentants. 

SÉAl\CE DO 28 l\fARS i86ts. 

TRAVAUX D'UTILI1'É PUBLIQUE. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MESSIEURS, 

Les travaux d'utilité publique occupent une place considérable dans nos annales 
des trente dernières années. 

Chemins de fer et télégraphes, routes, voirie vicinale, canaux, fleuves et 
rivières, ports et côtes, polders, hôtels et édifices publics, toutes les branches, en 
un mot, du domaine national, se sont étendues, développées et, pour ainsi dire, 
transformées sous l'impulsion du Gouvernement et des Chambres législatives. 

C'est dans ces travaux, dans le mouvement qu'ils ont imprimé à l'agriculture, 
à J'industrie et au commerce, que la Belgique a puisé les principaux éléments de 
cette grande prospérité qui l'a placée au premier rang des États secondaires. 

Il s'agit maintenant, Messieurs, de continuer une œuvre si utilement entreprise. 
C'est l'objet du projet de loi que le Roi m'a chargé de soumettre à vos délibé­ 
rations. 
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ARTICLE PREllUHL 

A. TRAVAUX HYDRAULIQUES EN COURS D'EXÉCUTION. 

§ t••. - A.méliol'Rtloo (lu régime de la Dendre. 

En accordant la concession d'un canal de Blaton ù Ath, avec la charge, pour le 
concessionnaire, <l'entretenir et d'exploiter, pendant toute la durée de fa concession 
de cc canal. la Dendre préalablement canalisée aux frais de l'État1 le Gouverne­ 
ment a stipulé, comme l'une des conditions imposées à l'octroi de celle concession, 
que le canal serait établi et livré ù fa navigation, sur tout son développement, pour 
l'époque du 5i décembre i866; et que les travaux s'exécuteraient sans interrup­ 
tion, en même temps que ceux de canalisation ile la Dendre, entre Ath et Alost. 

La couséq ueucc de c, Ltc sri pulution est l'obligation qu'a con tractée le Gou verne­ 
men t vis-à-vis du concessionnaire, d'avoir terminé pour cette même date du 
5·l décembre f866, les travaux ,1e canalisation de fa Dendre et la nécessité 
absolue pour lui de pouvoir disposer, dès aujourd'hui, du crédit complémentaire 
nécessaire ù cet efTct. 

§ ~- - Améllorntilon de la Lyiv. 

Par la construction récente des écluses d'Astcnc et de Yivc-Saint-Éloy, le 
Département des Travaux Publics a complété la canalisation de la Lys. 

Au moyen du crédit de 250,000 francs, qui lui a élé alloué par ln loi du 
14 septembre 1864-, cc Département n: d'autre part, été mis à même de 
modifier l'état de choses actuellement existant à Ilarlehekc, état de choses que, 
notamment depuis la constructiondu canal de Bossuyt à Courtrai, il est devenu 
Indispensable d'améliorer. en vue de permettre, sur ce point de la Lys: le pas­ 
sage, impossible aujourd'hui, des bateaux qui naviguent sur cc canal et sur 
l'Escaut, cl dont la largeur est de cinq mètres. 

Le projet des travaux à entreprendre pour la construction d'une nouvelle 
écluse à sas, sur lu Lys, ù Ilarlchckc, est adopté, et pourra, dans un avenir 
prochain, faire l'objet d'une adjudication publique. 

Cet ouvrage d'art une fois établi, la partie {le la ri vièrc comprise entre Cour­ 
trai et Gand se trouvera dans une situation complétcmenl satisfaisante, et il ne 
restera plus d'autres travaux nécessaires ù exécuter qu'une modification, analogue 
à celle projetée à Harlebekc, à apporter aux deux écluses existantes sur la partie 
de la Lys comprise entre Courtrai et la frontière de France, c'est-à-dire aux 
écluses de Menin et de Comines. 

En demandant qu'un nouveau crédit <le 2o0;000 francs soit mis à sa disposi­ 
tion, le Gouvernement sollicite les moyens de faire exécuter les modifications 
reconnues nécessaires à l'écluse de Comines, son choix s'étant naturellement 
porté sur cet ouvrage d'art, ù raison de cc qu'il se trouve placé à l'origine du canal 
concédé, aujourd'hui en voie ile construction, de la Lys ù l'Ypcrlée. 
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§ 3. - Canni de To•nbout il .&Dl'C1'8, par §alot-.Job-ln-'t-Goor. 

Le§ 6 de l'art. :, de la loi du 2 juin i86i a ouvert au Département des 
Travaux Publics, pour la construction d'un canal de Turnhout ù Anvers, par 
Saint-Joh-in-'t-Goor, un premier crédit de. . fr. -1,000,000 

Le§ 7 de l'art. ter de la loi du 14 aoùt f 862 a mis, à la disposi­ 
tion du même département ministériel, un second crédit de. 

Ensemble . fr. 

1,000,000 

2,000,000 

En demandant cc dernier crédit, le Gouvernement a fait connaître ù la u~gisla­ 
turc que l'allocation de leur ensemble correspondait ü la demande totale de la 
somme jugée nécessaire au prolongement, jusque vis-à-vis du village de Saint­ 
Job-in-tt-Goor, du canal d'embranchement vers Turnhout. 

Sous fa date du 7 aoùt 1863. le Département des Travaux Publics a adjugé, 
moyennant une somme de i ,2:29~000 francs, l'entreprise des travaux de 
construction de la j rc section du canal de Turnhout à Anvers, par Saint-Job­ 
in-'t-::001\ c'est-à-dire de la partie s'étendant de Turnhout jusqu'à un point pris 
en-dvçà de Saint-Léonard qu'elle laisse sur la droite. 

C'est ù l'effet d'ètrc mis ù mèrnc de faire exécuter la 2c section du canal 
décrété, que le Gouvernement demande aujourd'hui qu'un nouveau crédit de 
1,000.000 de francs soit mis ù sa disposition. 

§ ,. - Cnn:1llsation de la l'llnndcl. 

Un premier crédit <le J,0001000 de francs a été alloué ::n1 Gouvernement par 
le§ 9 de l'art. Je, de la loi du 14, août 1862, pour l'établissement, entre Roulers 
el la Lys, à Vive-Saint-Éloy, d'un canal à grande section. 

Dans cc crédit avait été comprise une somme de 2001000 francs, estimée 
nécessaire ù la construction clans la Lys, à Vive-Saint-Éloy ~ d'une écluse à sas 
dont le but était de maintenir l'eau de cette rivière ù un niveau permanent en 
amont du barrage de cc nom. 

Le Département des Travaux Publics a, sous la date du 8 janvier t863, adjugé 
au prix de ·Ja,\200 francs, l'entreprise drs travaux d'établissement de cet 
ouvrage d'art. 

Le 24 juillet suivant, il a adjugé, nu prix de 427,24-0 francs, l'entreprise des 
travaux de construction de la section du canal décrété, comprise entre Roulers 
cl Iscghcm. 

La différence entre le moutant de ces deux entreprises réunies et celui du 
crédit alloué est destinée à être aflcctéc au payement des propriétés expropriées 
dans l'intérêt de I'ètablissemcnt de la nouvelle voie navigable aujourd'hui en 
cours d'exécution, 

Le nouveau crédit de 1,000,000 de francs qu'il demande a pour but de mettre 
Je Gouvernement en mesure de faire exécuter, sans désemparer et simultané­ 
ment avec la première, la deuxième section du canal à construire entre Iscghem 
et la Lys. 



S 5. - Exécnflon de frawanx sOpnlés dan~ le traUé do t2 mai 1863 ayec 
les Pa)'s-Bns. 

Aux termes du § 1 cr de l'art. 10 du traité conclu entre la Belgique et les Pays­ 
Bas, le 12 mai !863, et sanctionné par la loi du 21 juillet suivant, pour régler le 
régime des prises d'eau à J,.\ Meuse, la construction de la nouvelle prise d'eau à 

_Macstrirht, mentionnée dans l'art. f cr du traité, et I'cxécuüon des travaux desti­ 
nés tt satisfaire aux prescriptions de l'art. 2, et consistant dans la suppression de 
J'écluse n° 19, élnhlie à Iloeht, cl dans son remplacement par une écluse nouvelle 
il construire dans le canal de Maestl'icht.ù Bois-le-Duc, en un point déterminé, 
ainsi que dans l'élargissement de la partie de cc canal comprise entre l'écluse 
actuelle de Hocht et la nouvelle écluse ù construire, doivent avoir lieu û frais 
communs. 

L'entreprise de ces diverses catégories d'ouvrages a été adjugée simultanément 
:1 Macstricht et ù Ilesselt , il importe donc que le Gouvernement dispose de la 
part contributive de la Belgique dans la dépense à résulter de leur exécution, part 
qui correspond à une somme de fr. 67~,125-f>S, soit à la moitié de celle de 
fr. i )a0,247-16 à laquelle s'élève le montant des deux adjudications simultanées 
dont il vient d'être fait mention. 
Par l'art, 6 du traité, le Gouvernement belge s'est engagé ù rejeter dans les 

canaux de navigation, du W mai au ·W juillet au moins, les eaux provenant des 
irrigations effectuées en Belgique, soit au moyen de machines, soit par un canal 
colatcur, ou par tout autre moyen propre il atteindre le but indiqué. 

Dans l'Exposé des motifs publié ù l'appui de la loi du 11, septembre f 864, <JUÎ 
a mis ù sa dispusition un crédit de 1,200,000 francs, le Gouvernement a fait 
connaitre que, dans l'hypothèse de l'établissement d'un canal colatcur, lu dépense 
à résulter de cette construction monterait approximativement à ·J ,000,000 de 
Irancs. 

L'art. 9 du trailé stipule que, dans le hut d'améliorer la navigation de la 
Meuse, entre Marslricht cl ,1 enloo, les hautes parties contractantes feront exé­ 
cuter: dans celle partie du fleuve, pendant neuf années consécutives commençant 
en ·i864, des travaux jusqu'à concurrence d'une somme de 100,000 florins 
par :m. 

Un tiers de celle somme annuelle doit être payé par les Pays-Bas et deux tiers 
par 1a Belgique. 

Le crédit de 600~000 francs qu'il demande aujourd'hui, ajouté à la somme 
,1c 1,200,000 francs, allouée déjà :par la loi précitée du 14 septembre 1864-, mettra 
il la disposition du Gouvernement un total de 1,800,000 francs. 

Au moyen de celle somme totale, cl jusqu'au moment où de nouveaux crédits 
lui seront ouverts, le Gouvcrnerncnt compte faire face à la dépense résultant de 
l'exécution des travaux adjugés simultanément à Hasselt cl à Maestricht, à celle 
de l'établissement d'un canal colatcur 1 ainsi qu'au payement <le la part contributive 
de ta Belgique dans les deux. premières an nui tés prévues dans l'art. 9 du traité, 
c'est-à-dire celles de i864 et de i86ù. 
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S 6. - 'fraTan1: de cléfen8e de• oavrage8 do port d'Ostemle et de 11es abord• 
et de la cèle conltre l'adlon de ln mer. 

Le Gouvernement a déjà eu l'occasion de signaler à l'uttention spéciale des 
Chambres législatives deux tempêtes successives qui régnèrent sur nos côtes, avec 
une persistance extraordinaire, d'abord pendant trois jours 1 les 19 1 20 et 
21 décembre 1862: et ensuite de nouveau pendant les trois journées des 191 

20 et 2f janvier 1865 . 
Ces dcu x tempêtes causèrent aux dunes el aux. ouvrages de défense, des llégûLs 

considérables, qui furent l'objet des préoccupations immédiates du Gouverne­ 
ment, et qui l'amenèrent à rechercher avec soin quels étaient, clans I'inlérèt de la 
sécuritè du pays, les travaux de réparation et de conservation ù entreprendre. 

De ces travaux dont la dépense fut estimée devoir, abstraction faite du renfor­ 
cement cl de l'exhaussement de la digue du Comte Jean, s'élever à un total ile 
800,000 francs environ, les uns furent reconnus comme élan! d'une nécessité 
absolue et comme réclamant l'exécution la plus prompte possible, cl les autres 
comme pouvant être ajournés et effectués ultérieurement, par parties successives. 

La loi du 1r1 juin 1863a alloué nu Département des Travaux Publics un crédit 
<le ~a0:000 francs pour l'exécution des travaux de la i re catégorie. Ceux de la 
seconde catégorie exigent un ci-édit de 500;000 francs. 

Les travaux à entreprendre au moyen de cc crédit consistent notamment dans 
1a construction <le quatre épis devant Ostende et dans la continuation du perré en .. 
pierre <IP taille entrepris dans la dune au devant de Blankcnberghe. 

S 7. - &cbèTement du po•t de refuge à Blaoli.cnbergbe. 

U11 crédit de 1 ;~00,000 francs a été mis ù la disposition du Gouvernement par 
le§ 2 de l'art. ~ de la loi du 2 juin !86t 1 pour I'étublissemcnt d'un port de refuge 
cl la construction d'écluses à Blankenberghe. 

Le Département des Travaux Publics a adjugé. moyennant une somme de 
~80,000 francs, l'entreprise des travaux de construction des écluses cl du bassin 
de retenue dépendant du port de refuge à établir à Blankenberghc. - L'entre­ 
prise adjugée en octobre !862, comprend les travaux <l'établissement: i" d'une 
écluse de chasse et de ses dépendances, 2, du bassin de retenue, cl 5 · d'une 
écluse d'évacuation pour le canal de Blankenberghe. 

Des modiûcations ont dù être apportées, dans l'exécution, aux. ouvrages entre­ 
pris ; elles donneront lieu à une dépense de 181000 francs environ. 

La valeur des propriétés que l'État a acquises dans l'intérêt de la construc­ 
tion des ouvrages adjugés ainsi que les frais de surveillance des travaux ont, 
<l'autre part, absorbé une somme de 227 1000 francs. 

En additionnant ces trois chefs de dépense, on trouve un total de 82ii,OOO francs 
qui, déduit du montant du crédit aJ1011é, ne laisse disponible qu'une somme 
de 670,000 francs, iusulïlsante pour l'achèvement de l'œuvre entreprise. 

2 
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Les ouvrages nécessaires à l'achèvement du port de refuge de Blanckenbergho 
comprennent : 

{" Le creusement d'un bassin d'échouage, avec formation de digues d'enceinte, 
cl la construction, dans cc bassin, d'un quai et de débarcadères en charpente; 
2° L'ouverture, dans les dunes et l'estran, d'un chenal bordé de jetées basses el 

d'estacaûcs terminées par des musoirs circulaires, pour mettre le port en commu­ 
nication avec la mer; 

5° Le prolongement de cc chenal jusqu'au bassin d'éehouage , 
4•> Le prolongement, sur 50 mètres de longueur, du faux-radier de l'écluse 

de chasse dépendante du port , · 
0" Et la construction de perrés et de revêtements en Iascinage pour la défense 

des talus des digues limitant le chenal du port et Je prolongement de cc chenal 
jusqu'au bassin <l'échouage. 

Le projet complet des ouvrages qui restent ù entreprendre est formulé et la 
dépense à résulte!' de leur exécuüon est estimée devoir s'élever it 948:000 francs. 

Ainsi que cela a été dit plus haut, le Gouvernement ne dispose plus, pour faire 
face à cette dépense, que d'une somme de 675,000 francs. 

En demandant aujourd'hui qu'un nouveau crédit de 500~000 francs lui soit 
alloué, il a la conviction de pouvoir, au moyen de ces ressources nouvelles: 
achever la const.ruc~ion de tous Ics ouvrages dont l'indication précède , il y a lieu, 
en effet: de compter sur un rabais par la mise en adjudication publique des 
travaux à entreprendre, et il est à remarquer qu'il disposera d'une somme de 
97~~000 francs pour couvrir une dépense dont l'estimation n'est que de 
948~000 francs. 

§ 8. - E:d1nn.Hement et renforcemcut (le la d•gnc do Comte .Jean. 

L'exhaussement et le renforcement de la digne du Comte Jean est un travail 
commandé par la prudence pour garantir la sûreté du littoral en cas de rupture 
des dunes. 11) 

Le principe de son exécution a été admis p::ir la Législature, lors du vole du 
crédit de t-m0,000 francs que la loi du 1er janvier 1863 a alloué au Gournrne­ 
ment pour l'exécution de travaux de défense des ouvrages du port d'Ostende et 
de ses abords et de la côte contre l'action de la mer. Si cc travail n'a pas déjà 
reçu 1111 commencement d'exécution, c'est, d'une part, que l'on a estimé qu'il 
serait préférable, et surtout plus économique, de l'effectuer d'un seul jet, et, 
d'autre part, qu'il a été jugé plus prudent d'affecter immédiatement la totalité du 
crédit obtenu à la réparation des dégâts considérables occasionnés aux dunes et 
aux ouvrages de défense, d'abord par la tourmente qui a régné sur nos côtes, 
avec une persistance extraordinaire, pendant trois jours, les 19; 20 et 21 décem­ 
bre i8621 et ensuite par la nouvelle tempête par 11n vcnl violent du nord-ouest, 
qui y régna pendant les journées des !9; 20 et 2-1 janvier 1863. 
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TRAVAUX HYDRAULIQUES NOUVEAUX. 

Indépendamment des crédlts spéciaux ü affecter à lu continuation des travnux 
d'utilité publique décrétés et actuellement en cours d'exécution, il r a lieu pour 
le Gouvernement d'en demander d'autres à I'eflet d'entreprendre la construc­ 
tion d'ouvrages nouveaux dont l'utilité et l'opportunité sont également incon­ 
testables. 

§ t>. - Part d'i11(crvcutlo11 de l'État dt111s feit trava,n d'as8alnlssente11t «le 
la Senne. 

Le régime de la Senne qui, comme rivière non-navigable ni flottable, se 
trouve sous l'application de l'arrêté royal du W septembre -1850, cl est par consé­ 
quent admjnistrée par l'autorité provinciale, a, depuis longues années déjà et ù 
divers points de vue, fait l'objet des préoccupations du Gouvernement ainsi que 
des autorités provinciale et communale. 
Pendant l'hiver de J 838 ù !859, des inondations se sont produites sur plu­ 

sieurs poinls de la Belgique, et notamment dans la vallée de la Senne, aux abords 
de la ville de Bruxelles. 

En présence des désastres signalés: Je Département des Travaux Pu Mies insti­ 
tua, par arrêté du 7 mars ·l 859, sous la présidence de M. le gouverneur de la 
province du Brabant, une commission chargée de rechercher, en cc qui concerne 
la Senne, les causes de ces inondations, et les moyens d'en prévenir le retour. 

Le travail de celte commission fut adressé au Gouvernement le 28 juin l 83H 
et renvoyé à l'examen d'une autre commission composée exclusivement de fonc­ 
tionnaires de l'administration des ponts et chaussées. 

Cette seconde commission fit un rapport longuement motivé qui porte la date 
du 2 octobre 1859. 

Ses propositions embrassèrent les travaux à exécuter et les mesures adminis­ 
tratives à prendre. 
En cc qui regardait les travaux, la commission pensa qu'il y avait lieu de se 

borner, pour le moment, à certaines améliorations dans le bassin inférieur de la 
Senne, dont la dépense d'exécution tombait, en partie, fi la charge de la ville de 
Bruxelles et d'autres communes, en partie, il la charge de propriétaires d'usines, 
et enfin, ù la charge de l'Etat, pour l~s ouvrages à construire ou à modifier 
formant des dépendances de S('S routes, de son chemin de fer et de la prison de 
Vilvorde 

C'est dans celle situation que, pendant plusieurs exercices successifs, de 1841 
à 1848, le Gouvernement demanda sur les divers budgets du Département des 
Travaux Publics, des crédits pour l'exécution des travaux incombant à l'État. 

Au mois d'août 181">0: de nouvelles inondations survinrent dans la vallée de la 
Senne. 

Dès le 20 de cc mois, le Département des Travaux. Publics chargea l'ingénieur 
en chef des ponts et chaussées du Brabant, de lui faire connaitre à quel concours 
de circonstances il y avait lieu, dans son opinion, d'attribuer l'intensité des 
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inondations qui venaient d'affliger la vallée de la Senne, et notamment la ville 
1h~ Bruxelles. 

Dans un rapport développé qu'il adressa, le H> mni 1851, au Département des 
Travaux Publics, cc fonctlonnaire fit connaitre que la rivière, en aval de 
Bruxelles, considérablement améliorée pnr les travaux que le Gouvernement y 
avait fait exécuter, lui paraissait pouvoir, sous le rapport de l'évacuation des 
eaux, rendre à peu près tous les services qu'en comportait l'étnt actuel. 
II formulait en même temps des propositions relativement aux mesures ù prendre 

pour faciliter l'écoulement des eaux de la Senne de l'amont ù l'aval de Bruxelles. 
Soumises ù l'examen du comité permanent consultntil des travaux publics, les 

propositions dont il s'ngiL firent l'objet d'un rapport dans lequel C<'lle assemblée, 
sans prétendre que, si les travaux projetés éraient exécutés, il n'y aurait plus de 
débordements, ni à l'extérieur, ni à l'intérieur de Bruxelles, exprime l'opinion 
que l'état des choses existant alors serait notablement amélioré, surtout en 
cc qui concerne l'extérieur ùe la ville. 

Celle même assemblée consultative estimait également que les modlflcations 
qui avaient été apportées depuis 18591 nu cours de la Senne, en avril de Bruxelles, 
perrneuaieu t d'entreprcnd re les travaux des li nés à faciliter l'écou lemcn t des eaux. 
de l'amont à l'an! de cette ville. 

L'examen de la question déférée aux hommes techniques en était arrivé au point 
<JUÎ vient d'être indiqué; lorsque, - tout en constatant que la Senne n'étant ni 
navigable ni flottable, l'Élal n'avait point à se charger <les travaux fi col reprendre 
pour prévenir les débordements périodiques de cette rivière, - la loi du 20 dé­ 
cembre i8;:H ouvrit au Gouvernement un crédit de 600,000 francs, ù employer 
en subsides aux provlnccs et aux communes pour l'amélioration de la Senne, -le 
l'Yser et des Nèthcs. 

Usant des pouvoirs que lui avait donnés celte loi, le Gouvernement convint 
avec l'autorité provinciale du Brabant que, pour l'ex écu lion du projet dressé par 
l'ingénieur en cher des ponts et chaussées de celle province. en vue de l'écoule­ 
ruent plus rapide des eaux de la Senne de l'amont vers l'aval de la ville de 
Bruxelles, l'État interviendrait rlans les Irais à raison de 2t;O;OOO francs pour 
une dépense totale présumée de o5::? ,000 francs, abstraction Iai le de certains 
ouvrages que, ù raison de leur caractère spécial; rfüat consentait à prendre ù sa 
charge exclusive. 

Aujourd'hui une très-grande partie des travaux prévus dans le projet dressé 
en !8!>{ se trouvent terminés, et l'on a lieu de s'applaudir de leur exécution; 
puisque pendant l'hiver rigoureux que nous venons de traverser, aucune 
inondation fâcheuse ne s'est produite dans la vallée de ln Senne. 

Certains ouvrages compris clans le même projet restent à entreprendre, qui 
nécessiteront vralscmblablcrnent encore l'intervention pécuniaire de l'Etat. 
li vient d'être établi que le concours du Département des Travaux Puhlics et 

les subsides de l'État, se sont trouvés acquis dans une très-large proportion, 
toutes les fois qu'il s'est agi de débarrasser les populations riveruines de la Senne 
du fléau des inondations. 
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Dans Cl'S dernières années, l'insalubrité notoire de lu même rivière, prlncipale­ 
ment dans la traverse de Bruxelles et ù l'aval de celle ville, n fait, à son tour, 
l'objet des études des autorités communule et provinciale, ainsi que des agents 
de l'Élal. 
Pendant les sessions du conseil provincial du Brabant de 18a9 cl de 1860, de 

YÏHs plaintes lui furent adressées à cc sujet par les riverains. 
Chargée de rechercher les causes tic celle situation, la commission médicale 

provinciulc fit un rapport, à la suite duquel certaines mesures qui, se rattachant 
:, la police <les cours d'eau cl des Iahriqucs, et rentrant dans les attributions de 
1a province, furent adoptées par le conseil du Brabant. 

Il fallait cependant faire davantage, et, l, la demande de la ville <le Bruxelles, 
l'ingénieur en chef des ponts cl chaussées ful chargé par le Dépnrtcment des 
Travaux Publics d'étudier les moyens propres à remédier l1 l'insalubrité de la 
Senne. 

Un premier trnvail de cc fnnetionnairc fut communiqué au conseil provincial, 
pcndan l sa session <le 1861 . 
Dans le cours de cette mèrnc session; le 19 juillet, le conseil prît une décision 

en vertu de laquelle fut instituée une commission composée de treize membres 
et présidée par le gouverneur. • 
te rapport de celle commission a été publié en 1865. 
Cc travail qui, jusqu'à un certain point, n'était que préparatoire, ne résolvait 

pas la question. 
A la suite de celle publication cl. tandis c1ue de nombreux projets dus à l'iui­ 

tiative privée lui étaient adressés , l'administration communale de Bruxelles 
s'est, en 1864~ trouvée en demeure de prendre une résolution et a éprouvé, il 
faut bien Je reconnaitre, une très-sérieuse difficulté à le faire. 

Dans ces circonstances cl à la suite d'une démarche faite par le collège échevi­ 
nal de la ville de Bruxelles, ù l'effet d'obtenir le concours des agcuts de l'État dans 
J'élude technique de la question d'assainissement de la Senne, le Département 
des Travaux Publics a, le 5 juin -J864, institué uue commission composée de 
fonctionnaires supérieurs (les ponts et chaussées, ayant mission de rechercher 
les moyens pratiques d'obvier à l'insalubrité de hl Senne. 

Cette dernière commission s'est occupée avec tout le soin et avec toute l'aeti­ 
vité désirables de l'accomplissement de son importante tâche. Elle est aujourd'hui 
il fa veille de pouvoir faire connaitre Je résultat de ses laborieuses études. 

C'est dans cet état des choses, et en tenant compte de cc que la question 
d'assainissement de la Senne, de même que naguère la question du remède à 
apporter aux inondations de la vallée, revêt, à un certain degré, un caractère 
d'utilité publique, que le Gouvernement demande aujourd'hui à la Législature 
qu'un crédit de 5~000,000 de francs soit ouvert au Ministère des Travaux 
Publics pour permettre de prêter l'intervention de J'État dans les travaux d'assai­ 
nissement qu'il y aura lieu d'entreprendre. 

5 
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, 
§ 10. - Cons•rucllon de deux barrages dans la Meuse en amont de Naumr 

et complément de la canalisation en aval de cette vllle. 

En mettant à la disposition du Gouvernement le crédit nécessaire à la conti­ 
nuation de la canalisation de la Meuse, depuis l'embouchure de la Sambre, à 
Namur, jusqu'à la limite supérieure du bassin houiller de Chokier, la loi du 
i4 septembre 1864 lui o donné les moyens de construire immédiatement les trois 
derniers barrages qui, pour la canalisation complète du fleuve: entre les points 
préindiqués, doivent encore être établis à la suite de celui qui est aujourd'hui eu 
voie de construction à l'aval du pont de Huy. JI devient en conséquence oppor­ 
tun que le Gouvernement puisse disposer du crédit compléuientalrc de 
600,000 francs que, dans l'exposé des motifs de la loi précitée du 14 scptcrn­ 
bre 1864, il a indiqué comme devant être affecté !1 la construction des ouvrages 
accessoires t1 établir, dans le même but, sur cc point de la Meuse. 

Le projet des trois barrages nouveaux, vient d'être approuvé par le Gouver­ 
nement, et l'adjudication publique de leur entreprise, annoncée déjà, ne lardera 
pas à avoir lieu. 

On peut donc dire que, dans un avenir prochain, l'œuvrc de la canalisation 
de la Meuse sera accomplie sur -tout Je développement de la partie Je ce fleuve 
comprise entre l'embouchure de la Sambre. ù iXamur, et la fonderie de canons, 
à Liégé. 

Évidemment cc résultat obtenu sera tléj:1 très-satisfaisant, notamment au point 
de vue des relations commerciales dans l'intérieur du pays; mais alors qu'on se 
rappelle ({UC le plus grand obstacle au développement <les relations commerciales 
entre les provinces belges riveraines de la Meuse et les Ardennes françaises, a 
été jusqu'à présent l'état Iàcheux dans lequel s'est trouvée la navigation sur cc 
fleuve, on demeure convaiucu qu'il reste quelque chose à faire et que la belle 
œuvre entreprise et poursuivie avec persévérance par le Gouvernement restera 
incomplète tant que la Jleuse n'aura pas été canalisée dans sa partie comprise 
entre l'embouchure de la Sambre, ù Namur, et la frontière de France. 

C'est à l'effet de pouvoir donner un commencement d'exécution à cc travail, 
estimé D;o00,000 francs, par la construction immédiate de deux barrages au 
moins, et pour être à même de continuer; jusqu'à concurrence d'une somme de 
400~000 francs, les travaux de canalisation de la Meuse, en aval de Namur, que 
le Gouvernement demande un crédit de 2;000,000 de francs. 

§ 11. - Réservoirs d1enn destinés à obvier ans. co11séqneoces qu'ont eues, 
pour les usines siiuéc8 s11r la '\'c§dre, les modlftcatiou.s apportées an 
régime de ce coor!I d'eau, pa1• les trava11x cfrcctné8 aox forêfs de 
l'État. 

Le Gouvernement a fait exécuter, dans la Iorèt de llertogcnwnld cl sur Je 
plateau des hautes fanges, des travaux de défrichement et d'assèchement. Ces 
travaux, conçus en vue de l'amélioration du domaine de l'État, ont atteint leur 
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but, en débarrassant le sol de l'excès d'eau dont il était habituellement imprégné. 
Mais ils ont, en même temps. modifié le régime de la rivière clans le bassin 

hydrographique de laquelle ils ont été pratiqués, c'est-à-dire <le la V esdre, 
L'eau qui, à la suite des pluies ou de ln fonte des neiges, descendait nutrefois 

lentement du plateau dans la rivière, parcourt aujourd'hui ce chemin avec 
rapidité, dans les vastes cl nombreuses saignées pratiquées sur les flancs des 
montagnes. 

Ainsi, ù un régime d'eaux moyennes a succédé un régime torrentueux d'eaux 
alternativement trop hautes ou trop basses. Une partie des premières s'écoule 
inutile, souvent nuisible; les secondes sont insuffisantes pour les besoins auxqu cls 
il y a à pourvoir. 

La réserve qu'il s'agit de former doit avoir pour effet de rétablir un régime 
régulier dans ln rivière, en retenant l'excès d'eau qui y afllue ù certains moment. 
et en la lui restituant, dans des conditions diverses, aux époques de sécheresses 

Trois de nos principales fabrications, celle des draps, celle des armes et celle 
des métaux sont représentées : la première par 76, ln deuxième par 16, 1a troi­ 
sième par 14 usines, dans les -118 établissements industriels échelonnés sur le 
cours de la Vesdre, ù l'uval <le l'embouchure de la Gileppe. 

Les intérêts de C<'S usines sont gravement compromis par la situation actuelle. 
Pour la fabrication des étoffes de laine, la modification de celle situation est 
presque une question de vie ou de mort. La quantité d'eau dont elle dispose habi­ 
tuellement est insuffisnntc pour l'aecomplisscmeut des opérations qu'elle comporte. 
et la qualité de ses produits, qui la plaçait autrefois au premier rang, a subi une 
dépréciation aussi incontestée (JUe regrettable. 

La saluhrité publique et l'agriculture ont aussi à souffrir, tant des inondations 
qui sévissent dans la vallée que des sécheresses qui y succèdent. 
li s'agit donc ici d'un grand intérêt public : il y a obligation pour le Gouverne­ 

ment d'y pourvoir. Aussi n'a-t-on pas hésité ù inscrire dans le projet de loi la 
somme nécessaire à l'exécution d'un travail qui doit vivifier l'industrie na[ionalc 
et satisfaire de plus ù des nécessités hygiéniques et agricoles bien constatées. 

§ 12. - Agrandissement du bassin d'échouage des bateaux pècbeur.s, 
i1 Ostende. 

La crique dite des Pêcheurs, à Ostende} est insuffisante pour contenir les 
bateaux de pêche qui appartiennent ù cc port. Il en résulte que de nombreux 
bateaux de celte espèce se voient obligés de s'amarrer le long du quai affecté au 
service des bateaux à vapeur dont ils gênent les manœuvrcs et prennent la place, 
et où, dans les gros temps, ils se trouvent exposés à de fréquentes et graves 
avaries. 

L'agrandissement du bassin d'échouage des bateaux pêcheurs, à Ostende, serait 
donc l'exécution d'un travail utile à la fois à la pèche nationale et au service de - 
la navigation ù vapeur. 

Un crédit de o;j01000 francs est réclamé dans cc but. 
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5 13. - AméU01•:.Uon du poa•t de Nieuport. 

Depuis les évènements politiques de -18501 l'Élat n'a, pour ainsi dire: pas 
discontinué de s'imposer de lourds sacrifices dans l'intérêt de l'amélioration du 
port d'Ostcude. 

Sans entrer dans des développements plus circonstanciés, ù C'Cl égard, on 
rappellera ici que l'estacade d'est a été prolongée: que l'cstacnde d'ouest a été 
étuhlie , qu'une nouvelle écluse de chasse, avec bassin de retenue: a élé 
cousuuitc et <1u'11n phare de premier ordre a été édifié. 

1,1t1a1 n'a JH!S reculé davantage devant les charges que lui impose l'amélio­ 
ration de la situation dans laquelle se trouvent les bntcaux pécheurs de Blanken­ 
hcrghc; c'est ainsi que, dans Je moment actuel, il fait établir dans celle localité 
un port de refuge dont la dépense <l'établissement atteindra le chiffre de 
1,800,000 francs. 
La ville de Nieuport, avantageusement située sur la mer du Nord, est, par sa 

proximité des côtes de l'Angleterre, placée de manière [1 voir s'étendre ses rela­ 
tions maritimes cl s'accroître son commerce. 

Dans cette situation des choses, il es! équitable que le Gouvernement vienne 
en aide ù celle intéressante cité et il est opportun pour lui, au moment où 
l'industrie privée va, par une voie ferrée, rattacher Nieuport au réseau natiunul, 
d'apporter son con Li gent en faisant cxée» Ler des travaux <l'amélioration au port. 
En se plaçant ù cc point de vue, le Gouvernement demande qu'un crédit de 

1,000,000 de francs soit mis ù sa disposition pour donner un commencement 
d'exécution aux travaux d'amélioration ù entreprendre. 

Cc premier crédit sera affecté à la construction d'ouvrages qui, même pris 
isolément, auront leur utilité propre et immédaitc. 

B. ROUTES. 

§ 1.4. - Routes nlllucntes an chemin tle fer cle l'É1at et an:1 chemins 
de Cer couctdés. - Cou~h•11ctiou de rorrtcir; dans le l..n~cmJJ011rg. 

Par la loi du 8 septembre 18t>9, § 12, un crédit de 1,000;000 de francs a été 
mis ù lu disposition du Gouvernement pour travaux de raccordement de routes, 
tant au chemin de fer de l'État qu'aux chemins <le fer concédés. 

Cc crédit, qui est entièrement absorbé, a été employé à la construction, aux 
rais de !']~Inti de roules de raccordement, et en subsides aux communes qui se 
ont chargées du pan1gc ou de l'empierrement de chemins aboutissant ù des 
stations. 

Depuis celle époque un grand nombre de chemins de fer ont été concédés, el 
les travaux de construction de plusieurs d'entre eux étant déjà très-avancés 1 il 
i mportc de continuer l'œuvro commencée) en reliant les nouvelles stations avec les 
communes qui se trouvent actuellement dans l'isolement. 

Le crédit demandé de 2,000.000 de francs, a pour objet de pourvoir à ces 
travaux de raccordement qui seraient exécutés, en grande partie, dans la province 
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de Luxembourg, dont la configuration, la grande étendue et la faible population 
exigent que l'État lui vienne en aide, d'autant plus qu'aucun des travaux projetés 
n'intéresse cette province. 

C. IlATil\lE:\TS CIVILS. 

§ 15. - ConUooaU011 des i •• nvanx de rcsfanratlou et d'npprop1•Jtatlon do 
pnlai8 de Uégo. 

Par )es lois des 18 mai 1845, 4 juin 1800, 29 novembre f 8tH et 8 septem­ 
bre i 8~9, des crédits, s'élevant ensemble à t, f 94,56::> francs, ont été alloués pour 
cette restauration. 

Ces crédits sont épuisés et il importe de continuer les travaux afin <le mettre 
cet antique monument en état de répondre complètement à sa multiple destina­ 
tion, en fournissant des locaux aux divers services généraux et provinciaux, etc. 

L'état indicatif et estimatif de tous les travaux restant à y exécuter s'élève à la 
somme de 1,800,000 francs. 

Pour le. moment, on se borne ù demander un nouveau crédit de 400,000 francs. 

D. CIIEl\IJN DE FER. 

§ 16. - Chcmlo de fer direct de D1•uxelles à I..onvnln, par CorteoJ,ergb. 

Un premier crédit de 51000,000 de francs a été alloué au Département des 
Travaux Publics pal' Je § 1 cr de l'art. -! " de la loi du 14 août 1862, pour la 
construction d'un chemin de fer direct de Brux_?Hcs à Louvain, par Cortcnbergh. 

En demandant à la Législature que cette première allocation fut mise à sa 
disposition, le Gouvernement lui a fait connaître que l'estimation totale de la 
dépense à résulter de la construction de cette nouvelle voie ferrée s'élevait 
à ~,800,000 francs. 

Les travaux à exécuter pour Ia construction complète de ce chemin de fer, non 
compris le railway, sont divisés en deux lots : 

Le premier lot comprend les travaux à exécuter, d'une part, entre Schaerbeek 
et un point pris sur le territoire de Savcnthem, et, d'autre part, entre Cortenbcrgb 
et Louvain. Le second lot comprend les travaux à exécuter entre le point prérnen­ 
tionné, pris sur les territoires de Saventhern et de Cortenbergh. 

Le premier lot, dont l'estimation s'élevait à 1,776,000 francs, a 
moyennant la somme de . . . . fr. 

Usant de la faculté qu'il s'était réservée clans le contrat d'entre­ 
prise, Je Département des Travaux Publics a confié à l'adjudi- 
cataire du premier lot, au prix tic l'estimation, qui s'élevait 
à 867,000 francs, modifiés conformément au résultat de l'adjudica­ 
tion, les travaux constituant le deuxième lot, soit. 

été adjugé 
i,~09,600 

756,9?>0 

Ensemble . . fr. 2,246,mW 
4 
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Si, à cc chiffre de 2,246,5~0 francs, on ajoute la dépense qui est résultée 
jusqu'à cc jour de l'acquisition et de l'expropriation des propriétés nécessaires à 
l'exécution des travaux, et qui est. de -J ,085, 102 francs, on trouve un total 
de 5,55f ,6t>2 francs, qui est supérieur de 55f ,(W2 francs au montant du crédit 
alloué. 

Le crédit de 2,800~000 francs qu'il demande aujourd'hui est destiné à mettre le 
Gouvernement en position de faire face, dans la proportion qui vient d'être 
indiquée, aux engagements contractés et à pourvoir ù l'établissement du railway 
proprement dit, sur tout le développement du chemin de fer direct de Bruxelles ù 
Louvain, par Cortenbergh . 

§ -i 7. - Parachèvement du l'éseau act11el. 

Les ressources mises ù la disposition <lu Gouvernement par la loi du 14 sep­ 
ternbre -186-1, comme par _les lois autéricurcs, sont entiètement dépensées ou 
engagées dans les travaux en cours d'exécution. 
Il importe donc qu'il soit ouvert immédiatement un nouveau: crédit permet­ 

tant de continuer les ouvrages commencés et d'entreprendre les plus urgents de 
ceux restant à en lamer. 

Des travaux nombreux ont été exécutés, sur tous les points du réseau, clans le 
courant des cinq dernières années 

Les locaux provisoires et iusufllsants, dont l'aspect peu digne d'une grande 
exploitation a été souvent l'objet des critiques des membres des deux Chambres, 
ont presque partout disparu pour faire place à des bâtiments définitifs répondant 
aux besoins du trafic et aux justes exigences du public. 

Voici I'énurnératiou des stations où des hàrimcnts ont été construits et mis 
successivement en service pendant cette période : 

Vieux-Dieu; Boortmeerbeek, Ilaecht, Wcspelaer , Esemacl, Gingelom, Rosoux , 
Ensival, Dolhnin, Malderen, Audeghcm , Tronchicnncs , Landeghcm 1 Olsene, 
Templeuve, Havinnes, l\laffics, Ercmbodcghcm, Forest, Loth, Lcmbccq, Hen­ 
nuyères, Boussu 1 Gouy-lez-Piéton, Pont-à-Celles 1 Couillet, le Campinairc, 
Farciennes, Auvelais, Ftoreflc, Nimy, Obourg, Havré, Braqucgnics, Bois-du­ 
Luc, la Paix, Baume, Maricrnont, l'Olivc, l'Étoilc, Bascoup, Dcynzc, Gosselies, 
Marchiennes, Châtelineau, Lu ure, Na mur. 

Le bâtiment principal de ]a station du Nord, à Bruxelles, a été terminé cl. la 
gare couverte de la station de Gafül, allongée; des stations ont été agrandies, des 
hangars, des voies, des pavages, des grues ont été établis sur un grand nombre 
de points. 

Ainsi que tout le monde u pu Je constater, la physionomie du chemin de fer 
de }'État s'est complétement modifiée, depuis que ces nombreuses constructions 
sont terminées, 

Cependant, il reste beaucoup à faire pour mettre tout le réseau dans une 
situation de bonne et régulière exploitation. 

Les travaux de premier établissement ne sont pas finis. 
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La station de Namur est achevée eu ce qui concerne le service des voyageurs; 
mais il reste à y établir les hangars à marchandises, des voies, du pavage, etc. 

Les stations définitives de Liégé (Guillemins ), :\'Ions, ~louscron~ Bruxelles 
(Midi)1 Quiévrain, en cours d'exécution, sont arrivées à des degrés divers d'avan­ 
cement) mais ne sauraient ètre terminées que moyennant de nouveaux crédits. 

Les stations de Charleroi, de Haut-Pré et d'Ans se trouvent toujours dans une 
situation provisoire dont il est urgent de les Jaire sortir. 

Beaucoup de stations sont encore dépourvues de magasins. Or, il importe que 
partout Jcs marchandises susceptibles de s'avarier, lorsqu'elles sont exposées ï't 

l'air, soient placées dans des hangars. 

Dans les stations intermédiaires, l'embarquement et le débarquement des voya­ 
geurs se fuit actuellement du coté où. le bâtiment des recettes est construit. 

Les voyageurs parlant par un train qui s'arrête sur la voie 1a plus éloignée du 
bâtiment se groupent, en attendant de pouvoir monter en voiture, clans l'entre­ 
voie et sur 1a voie la plus rapprochée <le cc bâtiment. 

))e même, les personnes descendant du train se trouvent immédiatement sut 
celle voie, après avoir mis pied ù terre dans J'entre-voie. 

Or, il arrive souvent qu'à ce moment-là même, un train marchant tians le 
sens opposé survient et que, sans lesplus grandes précautions, la vie des voya­ 
geurs, que l'on a souvent beaucoup de peine ù écarter de la voie, est grave­ 
ment exposée. 

Afin de soustraire le public à cette cause de dangers, qui se présente d'autant 
plus fréquemment que le nombre des trains augmente, et de prévenir les retards 
qui sont la conséquence forcée <les précautions qu'il faut prendre tians cc cas, le 
G:mw~rnemcnl a décidé qu'à l'avenir, l'embarquement et Je débarquement auraient 
toujours lieu du côté opposé ù l'entre-voie, c'est-à-dire du côté extérieur. 

Pour mettre celle excellente mesure à exécution, il faudra pourvoir toutes les 
stations, rln côté opposé au bâtiment des recettes, d'un second trottoir et d'un 
abri où les voyageurs partant puissent attendre, en toute sécurité, Ic train qu'ils 
doivent prcndre , et les voyageurs arrivant, débarquer sans être exposés ù ètre 
atteints par un convoi. 
Enfin, à raison de l'accroissement du trafic des voyageurs et des marchandises 

. ' 
les installations que l'on croyait assez vastes, il y a peu d'années encore, sont 
devenues partout insuffisantes. 

La prospérité du chemin de fer de l'État grandit d'une manière réellement 
remarquable. 

Voici, mises en regard, les recettes des cinq dernières années : 

1860 . . . fr . 29,60{ ,994 
1861 . . . . . . 54,951 ,!'J5·f 
1862 . . . . . 52,~48,26~ 
1863 . . 55,886,450 
1864 . . . . . . . 56,05r,,26~ 



[ /\,
0 t 57' 1 ( 16 } 

Ainsi, nonobstant les importantes réductions apportées, par mesure générale, 
aux tarifs des marchandises, en 1862 et en 1864; nonobstant les mesures par­ 
tielles introduites incessamment dans les conditions de transport et qui, toutes, 
ont pour objet un dégrèvement de prix, les recettes ont suivi constamment une 
progression ascendante. 

Si l'on prend l'année 1860 pour terme de comparaison, on voit qu'en cinq 
années, le produit <lu chemin de fer de l'État s'est accru de 6,455,2ï·1 francs. Si 
l'on compare l'année !864 ll 1865, on trouve une augmentation de rcceue de 
2,148,850 francs, c'est-à-dire que, dans le courant de la dernière année, I'augmen­ 
talion de recette a été de près du tiers de l'augmentation totale pendant les cinq 
dernières années. 
Le chemin de fer de l'État a transporté : 

En 1860. 
En !86L 
En 1862. 
En 1865. 
En i864. 

7,412,561 voyageurs. 
7,849,594 
8,151,68t> 
s,s1s,oa2 
9A2l\652 

Chaque année, le nombre des voyageurs augmente donc d'une manière mar­ 
quée: la progression du mouvement de 1860 ù 1864 est de plus de 2,000,000 de 
voyageurs. 

On comprend qu'un semblable accroissement amène avec )ui des besoins 
nouveaux. 

Des bureaux, des salles de bagages, des salles d'attente, des quais, ctc., peu­ 
vent être satisfaisants pour un mouvement donné, répondre même à un notable 
accroissement, mais 11c plus suffire au-delà d'une certaine limite. 
Il arrive alors un moment où il faut tout transformer; c'est le cas qui se 

présente à Bruges, à Tournay et ailleurs. 
L'augmentation du nombre des voyageurs a, sous un autre rapport, nécessité 

une mesure nouvelle qui a été l'occasion d'un progrès fort important : l'aug­ 
mentation, dans une large proportion, du nombre de stations d'un ordre secon­ 
daire. 
Pour assurer la marche régulière des trains sur les parcours les plus encorn­ 

brés, c'est-à-dire aux abords de la capitale, il a fallu instituer des trains de ban­ 
lieue desservant les localités intermédiaires de peu d'importance. 
Il en est résulté d'abord cc grand avantage que les trains principaux ne devant 

plus s'arrêter dans un aussi grand nombre de stations, on a pu diminuer la durée 
de leur parcours. 
Ensuite, le nombre des stations dans la zone desservie par les trains de ban­ 

lieue n'exerçant plus aucune influence sur Ja vitesse effective des trains à grand 
parcours, Ha été possible d'y multiplier, sans inconvénient, les arrêts. 

C'est ainsi que, depuis un an, on n'a pas ouvert moins de dix. stations nou­ 
velles. 
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Cc sont. : 
Laeken, Berchem-Salutc-Agathe, Dilbeek, Bodeghem-Saint-àlartin, Sehaer­ 

hceck, Ilacren, Eppcghem, Weerde, Herent, Berchem (Anvers) (1). · 
Le Gouvernement se propose de persévérer dans cette voie; il organisera des 

trains secondaires pour Je service des petites stations , partout où l'accroisse­ 
ment du mouvement rendra cette innovation opportune, et il saisira chaque fois 
celte occasion pour ouvrir des stations nouvelles là où l'utilité lui en sera 
démontrée. 

La création de ces stations est une source de dépense à laquelle ne correspond 
peut-être pas toujours, à l'origine, une recette suffisante. Mais il est certain 
qu'à raison du développement des affaires, Ioules celles qui ont été ouvertes 
jusqu'ici donneront, dans l'avenir, des recettes fructueuses. 

Le Gouvernement est persuadé d'ailleurs que les Chambres approuveront une 
mesure qui a pour effet de répandre de plus en plus, clans le pays, les avantages 
que procure le voisinage immédiat du- railway et de populariser, tous les jours 
davantnge, l'exploitation des chemins de fer de l'État. 
Si l'on prend maintenant le mouvement des grosses marchandises, l'on trouve 

qu'il a été embarqué : 

En 1860. 
En 1861. 
En 1862. 
En 1865. 
En 1864. 

5,678,002 tonnes. 
4,10~,029 
4,276,480 
4,478,641 
~,2:'H ,549 

Donc, en 1864, le chemin de fer de l'État a transporté 772,708 tonnes de 
grosses marchandises, ou à peu près 18 p. °/ode plus qu'en 1865. 

Comparé ù celui de 1860, le mouvement de 1864 présente une augmentation 
de plus de 42 p. 0/o• 

JI n'est donc pas étonnant, en présence d'une pareille extension ( et tout 
permet de croire que cette progression ne se ralentira pas) que, pour faire face 
aux nécessités que ces chiffres accusent, il faille augmenter le nombre des voies 
dans les stations, agrandir les parcs de chargement et de déchargement, construire 
<les hangars nouveaux, en un mot, développer, modifier et transformer tous les 
moyens {l'exploitation. 
Pour énumérer les stations où, dans une mesure variable. l'accroissement du 

trafic réclame des modifications ou des extensions. il faudrait donner en quelque 
sorte la nomenclature de toutes celles que le chemin de fer de l'État comprend. 

L'extension du mouvement a nécessité et néeesitera encore dans l'avenir l'aug­ 
mentation du nombre des locomotives, des voitures à voyageurs, des wagons à 
bagages et des wagons à marchandises. 

(t) A ces stations, il fout ajouter celles d~ Hennuyères et de Neufville, ainsi que celle de 
Quaregnon qui sera ouverte incessamment. 
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1\lais à mesure qu'il augmente, ln matériel tic transport et de traction exige 
des remises plus grandes pour l'abriter, des ateliers plus vastes pour le visiter et 
le réparer. 

La eonstruetion de grandes remises pouvant contenir de 40 à t>O locomotives est 
devenue nécessaire à Bruxelles, à Garni, à Liége, à Charleroi. 
Ensuite, il Iaut un certain nombre de remises à voilures dans les stations où 

l'on forme les trains. 
Enfin, il est urgent d'agrandir l'arsenal ùe Malines. 
Dans fa situation actuelle, le matériel ne peut pas être réparé en Lemps utile, 

à défaut d'espace suffisant. 
L'agrandissement <le l'arsenal comporte des acquisitions de terrains, la con­ 

struction d'ateliers pour la chaudronnerie, pour les garnisseurs, les peintres, les 
bûcheurs; la construction de hangars: voies, etc. 

La voie proprement dite exige aussi diverses améliorations. 
Ce sont : l'application d'é~lisses aux rails qui en sont encore dépourvus, la 

substitution d'un ballast convenable au sable fin et léger employé sur diverses 
sections, et qui, par les temps de sécheresse, est soulevé par le vent et couvre 
les voyageurs <l'une poussière désagréable; la substitution de passages par dessus 
ou au-dessous à des passages ù niveau, là où cela est possible sans altérer d'une 
manière trop sensible Je profil des chemins; la construction de 500 loges de 
gardes-roule; la construction de la double voie dans la traversée des Iortiûcations 
;) l'entrée <le ln station dOstcndc , Je détournement de la chaussée de ~Ion$ à 
Valenciennes, à l'extrémité ouest de la station de Mons, chaussée qui, dans sa 
situation actuelle, fait obstacle à l'agrandissement de cette station, etc. 

L'ensemble des travaux reconnus nécessaires pour modifier, transformer et 
compléter les stations, construire des remises aux locomotives et aux voitures, 
agrandir l'arsenal de Malines, améliorer la voie proprement dite, etc., sont 
évalués à la somme de 16,000,000 de francs (1). 

Cependant, eu égard ù l'obligation de pourvoir à d'autres besoins non moins 
bien constatés, le Gouvernement se borne à demander, quant à présent, aux 
Chambres un crédit de 8 millions. 

S 18 1°. - Rnccol'dcmcut cotre les stntiom; du Nord e&. du IUldl à D1•1ucllc!4, 

La ligne du Midi est rattachée aux lignes du Nord, de l'Est et de l'Ouest, à 
Bruxelles, par une voie de raccordement établie sur les boulevards de la ville. 

Cet embranchement a été construit en suite d'une convention intervenue entre 
Je Département des Travaux Publics et l'administratlou communale de Bruxelles, 
le 24 mars 1840. 

(i) Celle somme <1e 1G millions ne comprend pas celle de ü001000 francs que le Gouverne­ 
ment espère retirer Je la vente des terrains disponibles 11 Ill sta: ion actuelle du l'tli<li, /1 Bruxelles, 
cl qu'il proposera d'appliquer aux travaux de la station nouvelle. 
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Inauguré le 28 septembre 184 i I il forme encore actuellement le trait d'union 
entre les chemins de fer de l'État dans la capitale. 

Cependant cc raccordement est loin d'être satisfaisant. 
Il n'est qu'à simple voie et ne sert qu'au trafic tics marchandises. 
Il n'est pas approprié - et ii n'est guère susceptible de l'être - au traflc des 

voyageurs. 
D'un autre coté, cc chemin de fer établi sur les boulevards est une cause ile 

sérieux inconvénients et de graves dangers pour les habitants de Bruxelles. 
Il a donné lieu it de nombreuses cl vives réclamations. 
La Chambre s'en est occupée ù plusieurs reprises, et le Gouvernement s'est 

engagé à le faire disparaître et :'t le remplacer par une jonction plus complète des 
deux parties du réseau du chemin de fer de l'lttat1 uussitèt qu'il pourrait disposer 
des îonds nécessaires pour cet objet. 

Le Gouvernement vient aujourd'hui remplir cet engagement. 
Depuis longtemps, un grand nombre de projets ont été soumis au Départe­ 

ment des Trnvaux Publics. 
Diverses combiuaisons, et entre autres la traversée tir la ville, ù niveau, sur 

arcades ou en souterrain, furent présentées. 
Tous ces projets comportaient une station centrale, soit au 1\larclté aux Poulets. 

soit sur le ~lnrché aux Grains, soit enfin derrière le Théâtre de la .Monnaie. 
Le 1\linislrc des Travaux Publics nomma, le 2 uoùt -1S;j;3, une commission 

pour l'examen des divers projets déposés ('). 
Celle commission proposa ile n'accueillir aucun des projets, émanant soit de 

particuliers, soit d'ingénieurs ile l'Élal~ sur lesquels son examen avait porté. 
Elle repoussa d'une manière absolue l'idée de l'ètablisscmcnt d'une station 

centrale it Bruxelles et se prononça pour le raccordement par l'extérieur de la 
ville, en laissant nu Gouvernement le soin de faire étudier ù nouveau le mode de 
raccordement, ainsi que le meilleur moyen de parer aux difficultés <l'application 
des diverses idées mises en avant dans le sein de la commission. 

Voici un extrait de son rapport (2), en cc qui concerne le projet <l'une station 
centrale cL la solution de continuité des chemins ù Bruxelles. 

« Une station ccnl raie qui relierait les lignes ile l'Élat, serait sans grande 
>> utilité, et les sacrifices que son établissement imposerait, dépasseraient de 
» beaucoup les avantages qu'on en retirerait. Une semblable station devrait, en 
» effet, s'étendre sur une très-grande supcrflci c. La station du Nord qui, dit-on, 
» est déjà insuffisante, comprend trois hectares cinquante arcs ; supposons que 

(1) Celle commission é1ail composée, sous la présidence de ~J. Tcseh, tic :\DJ. De Brouckcrc, 
bourgmestre rie Bruxelles, De 1\Jcurc et \\"alter, conseillers cornmunaux ; le général Ncren­ 
burgcr, Willmar cl Groctacrs, inspecteur-général cl ingénieur en chef des ponts et chaussées; 
Poncelet et Strcns , ingénieur en chef cl inspecteur du chemin de fer de rt1at; Dupont, 
secrétaire. 

(t) Cc rapport porte la date du 25 novembre 185tï. 
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» pour réunir le service des deux stations, il ne faille ajouter qu'un hectare 
)) et demi, la station centrale devrait comprendre cinq hectares, et I'acquisltiou 
,, de cinq hectares clans le centre de ln ville, la démolition des bûtimcnts qui s'y 
» trouvent, sans compter l'acquisition des terrains N la démolition des hûti­ 
>• monts qui se trouvent sur toute la ligne. depuis l.1 station du l\Jicli jusqu'à 1a 
n porte de Cologne, entraineraient une dépense ù laquelle aucune autorité en 
i, Belgique ne consentira il se soumettre. D'un autre coté, les inconvénients qui 
>> peuvent résulter de la solution de continuité existante entre les lignes <le l'Etat 
)) peuvent ètre évités par un raccordement extérieur qui relierait la ligne du 
1, ~lidi avec celle de l'Est li celle du Nord, co!umc nous le verrons plus loin 

» Quant ii l'intérêt de la capitale, nous n'avons pas pensé qu'il Iùt engagé 
>1 dans le débat, si cc n'est en cc qui touche le rnccordernent qui passe sur une 
,, pal'tic de ses boulevards cl qu'elle doit désirer voir disparaitre; hors de 1.1. il 
i, est impossible de dire cc que Bruxelles peut gagner it l'établissement d'une 
» station centrale. 

11 Dans le temps, on a soutenu que son intérêt exigeait <1uc les deux lignes ne 
» fussent pas reliées pour forcer les voyageurs de s'y arrêter. 

,> Si l'argument pouvait pnrnitrc inspiré par un grand égoïsme, il avait au 
)) moins quelque chose de fondé . .'.\lais nous n'avons pu découvrir le grand a van­ 
» tagc que la capitale pouvait retirer lie cc que les rnyagcurs ne s'y arrêtent pas, 
>) ou de cc que, comme je l'ai dit plus haut, ils descendent plutôt au .Marché aux 
i, Grains ou au Marché aux Poissons qu'à la station du Nord ou l1 celle du .\lidi. 

» Nous comprènous que, dans les villes qui, comme Londres, ont du centre 
>> aux extrémités une très- grande distance ù parcourir; il y ail un immense 
)) intérêt il se rapprocher le plus possible du centre; le rapprochement du chemin 
'> de fer devient une grande économie de temps et d'argent. 

>> Quelque grande fJUC l'on fosse une station à l'intérieur de la ville, il n'est 
)) guère possible qu'il puisse être pourv u aux besoins du service, à cause de 
,, l'encombrement qui résulterait sur un seul point de nombreux convois de 
>, voyageurs et de marchnndiscs arrivant de directions opposées. Ory. serait donc 
)J forcé de conserver encore les stations actuelles, d'en conserver au moins une 
,, partie, et l'établissement d'une station centrale, au lieu de permettre une 

~ >, économie dans l'administration; deviendrait probablement une nouvelle source 
l, de dépense. ,1 

1.e Gouvernement adopta entièrement cette manière de voir et fil étudier, avec 
beaucoup de soin, les plans d'un raccordement extérieur. 

Ces études aboutirent ù un résultat satisfaisant. 
On pouvait donc considérer la question comme vidée, l'instruction de celte 

affaire comme complètement terminée, lorsque, dans le courant de l'année 
dernière, l'idée de traverser la ville directement fut reproduite sous une autre 
forme. 

M. Keller propose de relier le Nonl au Midi an moyen d'un chemin de 
Ier souterrain qui, établi sous un boulevard ù ouvrir entre la place des Nations 
et la place Houppe, serait prolongé jusque dans la gare du nord, d'une part, et la 
nouvelle station du Midi, d'autre part. 
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Les considérations si bien développées dans le rapport de la eomrnrssion 
du 2 août 18~:5 sont applicables à cc projet, absolument comme à tous ceux qui 
l'ont précédé. 

Elles le s~nt avec d'autant plus de Ioree, que l'exécution d'un semblable travail 
serait accompagnée de difficultés techniques qui ne sauraient être vaincues que 
moyennant d'énormes dépenses. 

Au reste, il serait inutile de s'occuper ici plus longuement de cc projet, car, 
dans l'opinion de son auteur, comme dans celle du Gouvernement, cc chemin de 
fer souterrain ne saurait remplacer le chemin de fer du boulevard qu'il s'agit de 
supprimer. 

Voici cc qu'on lit à la page ·t 7 du mémoire intitulé : Bruxelles embelli et 
assaini (septembre 1864) : 

<( Cc dernier chemin de fer ( celui par Molenbeek-Saint-Jean) se fera dans tous 
n les cas, il servira surtout pour les grosses marchandises dont le transport ne 
,, peut s'effectuer plus longtemps par la ligne des boulevards. 

>> Le chemin de fer extérieur par i\lol<!nhcek-Saint-.Jcan n'exclut donc en 
)) aucune façon la construction d'une voie intérieure directe, devant servir 
u spécialement aux voyageurs. On peut mémo avancer que l'un de ces projets 
>) est Je complément naturel de l'autre.» 

1\1. Keller dit ensuite dans son troisième mémoire (janvier :iS(W), ù la page 12, 
cc qui suit : 

c< Ceci dit, nous ne voyons nullement la nécessité de faire passer par les galeries 
» des chargements si volumineux, puisque si l'on construit un chemin de fer 
» de ceinture par :Molenbeek-Saint-Jean, cc qui se fera dans tous les cas, soit 
n par le Gouvernement, soit par l'industrie privée, le transport des grosses 
)) marchandises suivra cette voie, qui servira d'exutoire à la voie directe, de 
» sorte que les voyageurs, leurs bagages et les petites marchandises seulement, 
" passeront par Ies galeries >) 

Or, les Chambres reconnaîtront sans doute qu'il ne pourrait être question 
d'exécuter à la fois et la ligne souterraine et le chemin de fer extérieur par 
l\Iolcnbcek-Saint-Jcan. 

Le Gouverncmen t ne pourrait se résoudre à proposer une aussi énorme dépense 
en vue de combler la solution de con tinuité que le réseau des chemins <le fer 
présente à Bruxelles. 

En supposant que l'utilité du raccordement intérieur fût établi et que celte 
utilité fût en rapport· avec la dépense d'un semblable travail, encore faudrait-il 
l'ajourner pour laisser la priorité au chemin de fer de raccordement extérieur. 

C'est donc l'exécution de ce raccordement extérieur que le Gouvcrncmen 
propose aujourd'hui. 

Cette ligne partira de celle du Midi, ù l'extrémité de la nouvelle station, au 
moyen d'une double courbe, tournée , l'une vers cette station, l'autre vers 
Bralne-le-Couite, et se dirigera vers les faubourgs û'Andcrlecht et de Ninove, en 

6 
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traversant la chaussée de i\lons, le canal de Charleroi, la rue <le Birmingham et 
la chaussée de Ninove. 
'immédiatement au delù de celle-cf, le tracé s'inclinera à droite, derrière le 

cimetière de la ville, cotoycra les étangs Noirs et traversera les chaussées de Gand 
et de Jette-Saint-Pierre, et se dirigera ensuite vers Laeken, où il se raccordera 
avec la ligne de Dcndre-et-Waes par une double courbe également, l'une, tournée 
vers Gand, l'autre, vers le canal de Willebrouck. 

La seconde de ces courbes se reliera à la ligne de Dendre-et- ,v aes immédiate­ 
ment à l'amont de la station de Laeken. 
Sur la rive droite du canal, les communications seront complétées par un raccor­ 

dement avec la ligne du Nord, tourné vers Malines et aboutissant à cette ligne à 
l'amont de la station de Schaerbeek, et, par suite, de la bifurcation de 1a ligne 
directe de Louvain, et par un raccordement avec le chemin de fer du Luxem­ 
bourg passant au-dessus de la ligne du Nord. 

Le profil en long de cc chemin de fer est disposé de manière que la chaussée 
de Mons, la rue de Birmingham, les chaussées de Ninove. de Flandre et de Jette 
soient traversées au-dessus ou au-dessous, au moyen de viaducs, cl à cc que 
tou les les voies de communicalion nouvelles, telles que le prolongement projeté d n 
boulevard d'Anvers, puissent franchir également la ligne de chemin de fer autre­ 
ment que par des passages ù niveau. 

Une grande station de voyageurs et marchandises sera établie aux étangs Noirs, 
c'est-à-dire au centre de ln commune si industrielle de Molcnbeck Saint-Jean. 

Des stations pour voyageurs et le service des petites marchandises seront, en 
outre, construites à la chaussée de l\Ions, c'est-à-dire à proximité de la commune 
d'Anderlecht, et à la chaussée de Ninove. 

Cc chemin de fer donnera donc à l'agglomération bruxelloise trois stations 
nouvelles. 
Placé au cœm· de la partie Industrielle, il procurera à de nombreuses usines 

existantes ou à créer le long de son parcours, le précieux avantage de se trouver 
en rapport immédiat avec les rails. 
Et, moyennant un détour insignifiant de 1,600 mètres (1), il établira la conti­ 

nuité entre les lignes du Nord et du 1\1 idi. 
Cc chemin de fer remplacera, dans d'excellentes conditions, la ligne actuelle des 

boulevards, rendra d'immenses services à la population industrielle du faubourg de 
Flandre et, ainsi que l'examen le prouvera, il permettra l'organisation d'un bon 
et rapide service de transit pour les voyageurs qui voudront passer du Nord au 
~lidi, et réciproquement, sans s'arrêter à Bruxelles, 

Le Gouvernement est persuadé que les Chambres accueilleront cc projet avec 

(1J Entre les aiguilles de bifurcation, au nord, d'une part, au midi, de l'autre, le développe­ 
ment du chemin <le fer de raccordement projeté par :Molenbeek-Saint-Jean, sera de 8,070 mèt. 

Entre les mômes points et par la joncnon directe intérieure, supposée exécutée, 
clic serait de. • . . . • . • • • . • 6,4ï0 - 

Diff ércnce , . 1,.600 mèt. 
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laveur. Son exécution donnera lieu lt une dépense de 6 millions; le crédit solli­ 
cité actucllcrncnt est de ;i millions. 

§ 1s, 2° - flaceordemcnt enh•e Ies stations de8 G11lllemins et de 
"l'lvegol8, il Uég4.'. 

Le chemin de fer Liégeois-Limbourgeois se termine, à Liége, au faubourg de 
Vivegnis i1 plus de 5 kilomètres du chemin de fer de l'État. 

Le Gouvernement propose de combler cette lacune par la construction d'un 
chemin de fer qui, contournant la ville de Liégc, à l'ouest 'et au nord, reliera la 
station des Guillemlns ù celle' de Vivegnis. 

Cc chemin de fer partira de la station des Gulllcmins en longeant le plan 
incliné sur une certaine étendue. Il tournera ensuite à droite pour traverser les 
rues Trokui et :.\Iadamc, la chaussée Saint-Gilles, la rue Hautc-Cheveau-Fosse, 
la rue Basse-Chcveau-Fossc , puis, passant derrière l'usine à gaz, il se dirigera 
vers le Thier de la Fontaine, traversera le Mont-Sainl-fü1rtin, le tournant 
Saint-Hubert, les rues Tnblc-dc-Pierrc, Salamandre et Pierreuse. 

li longern enfin la rue Derrière-le-Palais, les Mineurs et lu rue Hors-Château, 
pour aboutir ü la station de Vivegnis, après un parcours de 51870 mètres. 

La construction de cet embranchement Iera disparaltt c une solution de conti­ 
nuité dans le système des lignes qui doivent meure la province <le Lirgc et du 
Luxembourg en communication avec le Limbourg et Ioule la Hollande. Il mettra 
en rapport avec les lignes de l'État, de Namur à Liége et le chemin de l'Ourthe 
actuellement en construction, les charbonnages et les nombreux établissements 
industriels groupés à l'aval de la ville. 

]l rattachera également, à la station des Guillcmins, l'importante commune 
ile Herstal qui en est éloignée de plus de 6 kilomètres. 

11 permettra la création d'une station pour voyageurs à proximité de la place 
Saint-Lambert, pour ainsi dire à la porte du Palais, dans une situation excep­ 
tionncllcmcnl Javorable. JI procurera donc au Gouvernement le moyen de rem­ 
plir rengagement pris envers ln ville de Liége pru· la loi du 20 décembre 18a 1, 
de la doler d'une station intérieure. 
En poursuivunt celle ligne de Viregnis à Herstal, pour franchir la Meuse et 

se raccorder à la ligne de Mrtestrieht, soit ù ,vandre, soit à Cheratte, la double 
ligne de chemin, prenant son origine à Flémalle à l'amont du bassin houiller 
de la :M~use, sera complétée jusqu'à l'aval de cc bassin. 

La construction de la section des Guillemins à Vivegnis présente donc un haut 
caractère d'utilité publlquc.ielle donnera lieu à une dépense de 6 millions. 

Le Gouvernement se borne à demander, quant à présent, un crédit de 
o millions. 

§ 18, 3° - lostallatlons pour le scl'vlce des établissements mal'itlmes 
ia A.nve1•s. 

La démolition de l'enceinte espagnole à Anvers permettra de donner une grande 
extension aux établissements maritimes et de développer ainsi, d'une manière 
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heureuse pour 1a ville d'Anvers et pour le pays, le commerce d'exportation, 
d'importation cl de transit par cc port de mer. 

Depuis longtemps, on se préoccupe, et avec raison, des moyens de créer à nos 
charbonnages des ~éhouchés par ln voie maritime . .Aujourd'hui, des navires qui 
ont amené du bois à Anvers, quittent cc port sur lest pour aller prendre à New­ 
Castle un chargement de charbon en destination dé l'un ou l'autre port de la 
Baltique. 

Le même fait se constate pour d'autres navires (1). 
Si les facilités d'embarquement étaient les mêmes à Anvers qu'à New-Castle, 

les navires ne qulucrnient pas le premier de ces ports pour aller prendre un 
chargement de charbon dans le second. 

:\fais il est loin d'en être ainsi. 
.A Anvers, la mise à bord du charbon constitue une opération difficile et 

onéreuse. 
11 importe de remédier à celle situation. 

En :1864, il a été exporté de l'Angleterre. 
tonnes de charbon. 

Comparé à l'exportatlon de 18551 qui a été de 

8,800,420 

tonnes, cc mouvement accuse une augmentation de . 
· tonnes pendant les dix dernières années. 

Il doit y avoir une place pour la Belgique sur cc vaste marché. C'est aux 
charbonnages et au commerce d'Anvers à savoir la conquérir. 

Le Gouvernement a ouvert 1a voie, en octroyant un tarif réduit pour le trans­ 
port, par Je chemin de fer de l'Jt1at., des charbons destinés à être exportés par 

4,976,902 

51825,fHS 

navire de mer. 
Grâce à cc tarif, l'exportation, nulle jusqu'à présent, semble déjà vouloir se 

développer , mais clic ne se développera réellement que lorsque des bassins 
spéciaux, bien outillés, permettant l'embarquement économique de cette mar­ 
chandise, auront été construits. 

Par suite de l'extension des chemins de fer sur le continent, un certain nombre 
de ports de mer se trouvent, vis ù vis du marché de l'Allemagne centrale et de 
la Suisse, dans des conditions il peu près identiques pour le transport des 
marchandises. ~ 

( 1) Yoid Je relevé des navires, autres que les navires belges et anglais, qui sont partis sur lest 
d'Anvers, dans le courant de 1862, pour aller prendre un chargement de charbon /1 New-Castle: 

Nomhrc, 'foonage. 

Navires prussiens 80 17,174 
Id. italiens • GO 16,!)04 
Id. français. 50 5,686 
M. danois . . 50 !",,8!)4 
Jd. de nations diverses . . . 16 5,41/J- -- -- 

Ensemble . 216 4U,072 
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Ln supériorité apparticudra .'1 celui de ces ports qui ofïrlrn :m transit le service, 
à ln fois le plus économique: le plus sùr cl le plus prompt. 

Le Gounrncmcnl fera cc qui dépendra de lui pour (jUC le port d'Anvers 'soit 
le mieux. desservi. 

11 propose 1l~ consacrer un crédit de 4 millions ù la construction d'une station 
co.iuucrcinlc ù proximité des étnhlisscmcnts maritimes, de voies, plateformes, etc., 
Je long des bassins existants cl ù créer. 

§ 1§, lt0• - Chemi11 clc fer clc cclnhll'c ia Gand. 

La ~-!a lion du chemin de fer de l'Élal, ù Gand, est située au sud, tandis que les 
établlsscmcnts industriels les plus importants cl les plus nombreux. se trouvent 
groupés au nord de la ville, entre l'ancienne porte du Sas cl l'ancienne porte de 
Bruges. 

Il c11 résulte que ces Iahriques ne peuvent se procurer leur charbon par chemin 
de fer qu'en subissant un camionage onéreux sur 2:000 ou 2/iOO mètres de 
distance, et qui élève, dans une forte proportion, Je prix tic revient de celle 
matière. 

Cet dat de choses est un obstacle évident au développement du transport: par 
chemin de fer, du charbon consommé par les usines de Gand. 

D'un autre côté, le chemin de fer de Bruges ù Eccloo aboutit ù l'est ile la ville 
et est resté jusqu'à présent complètement isolé, de ce côté, du réseau de l'État, 
au grand préjudice des populations qu'il dessert. 

Un chemin de fer coutouruant la ville, ù l'est cl au nord: et aboutissant à 
l'ancienne porte de Bruges, après avoir touché au chemin tic ler dEccloo, corn­ 
blcra celte lacune 1 mettra la voie ferrée ù ln portée des grandes industries de 
Gand cl pcrmcurn de supprimer la partie de l'embranchement de l'cntrepè' ,., .i 
traverse les rues de ln ville dans des conditions qu'il est presque impossible de 
maintenir. 

Cc chemin de fer, qui pourra être approprié en mèmc temps à 1111 service de 
voyageurs, prendrn son origine ù Ledeberg, sur le chemin ile fer de rJt1a1 don! il 
se détachera pur une double courbe. l'une tournée vers la station, l'autre vers 
Malines; il traversera la chaussée de Bruxelles et le Bas-Escaut, longera la plaine 
d'exercice et se raccordera au chemin de fer d'Eccloo, il l'ancienne porte û'Auvers. 
Il suivra parallèlement celle ligne jusque près de l'ancienne porte du Sas, où il 
s'infléchira f1 gauche; pour franchir le canal de Terneuzen, puis le canal de jonction 
entre celui-ci et le canal de Bruges, et aller se terminer il l'roximité de l'ancienne 
porte lie Bruges. 

Celle ligne présentera un développement de 8 1/! kilomètres. 
Des stations pour voyageurs cl marchandises seront construites, à l'ancienne 

porte de Bruges et ù l'ancienne porte d'Anvers, Des gares d'embarquement cl de 
débarquement pour les voyageurs et les petites marchandises seront créées, à 
l'ancienne porte du Sas et ù la traversée de la Chnusséc de Bruxelles. 

L'exécution <le cc chemin, <fui exercera une heureuse influence sur Je trafic du 
réseau de J'Élat, est évalué ù la somme de 4 millions. 

7 
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§ 18, 15°. - nacco1•dcmc.nt ,le la station d'Ostende au nouveau. quai de~ 
bntcanx à vapeue. 

La station du chemin de fer de l'État à Ostende est éloignée du quai des 
bateaux à vapeur. 
Pour se rendre de l'une ù l'autre, les voyageurs ont un chemin fort pénible à 

faire, surtout par les gros temps. 
A Calais, la gare n'est guère séparée du bateau que par la largeur du quai. 

A Douvres, le gouvernement a fait construire une jetée en maçonnerie (the 
Admiralty pier) le long de laquelle les bateaux :'t vapeur d'Ostende et de Calais 
ebordcnt, et sur lequel les trains des chemins de fer du Sud-Est et de Londres 
à Douvres, par Chalam, ont accès. 

Il importe que l'on ne soit pas moins bien installé, sous cc rapport, ù Ostende 
qu'à Douvres et à Calais. 

Un projet, dressé depuis plusieurs années, démontre que cela est parfaitement 
réalisable. 

La voie longeant le trottoir de la gare couverte de la station sera prolongée par 
le bassin Sainte-Catherine, remblayé à cet effet, franchira le canal <le Bruges, ù 
proximité du nouvel entrepôt, et ira se développer parallèlement ù l'estacade 
nommée le nouveau quai, qui devra être remplacé par un quai en maçonnerie. 

La construction de cc quai, des hùtimcnts, de la gare, d'un pont sur l'écluse du 
bassin de commerce, mettant cc quai en communication avec la ville, ainsi que du 
chemin de fer dont la longueur ne sera que de üOO mètres environ, est évaluée 
à la somme de 600,000 francs. 

Le pont. au moyen duquel cet embranchement traversera le canal de Bruges à 
Ostende sera muni d'une paire de portes d'eblie. 

On pourra ainsi, comme la chambre de commerce de la ville de Bruges l'a 
demandé, baisser l'eau dans les bassins d'Ostende sans la baisser en même temps 
sur toute l'étendue du canal de Bruges à Ostende. 

D'un autre côté, ces portes pincées aussi près des bassins, permettront de vider 
ceux-ci sans priver entièrement ]a ville d'Ostende des eaux. douces du canai, 
ainsi que cela aurait lieu si le barrage s'effectuait ù l'écluse du contre-dam. 

§ 18, G0
• - Jonetion des -voies an dcluws ile la station de ve •• vters. 

Par suite de la progression croissante des transports, la station de Verviers 
est devenue insuffisante. 
Il n'est guère possible de l'agrandir) mais on peut fa débarrasser de la plus 

grande partie du mouvement qui J'encombre aujourd'hui, sans utilité pour le 
trafic local. 

I1 suffit, à cet effet, de raccorder, directement et sans rebroussement, les voies 
de la ligne de Liège à celle de laligne d'Ilerbesthal, au dehors de Verviers. 

Cc travail donnera lieu à une dépense de 500,000 francs. 
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§ 19. - Eclah•agc de l'Escaut. 

La chambre de commerce d'Anvers a signalé la nécessité d'améliorer l'éclairage 
de l'embouchure de l'Escaut cl d'établir sur ses rives de nouveaux feux qui 
permissent aux navires de remonter et de descendre le fleuve, ile nuit comme 
de jour. 

Dans l'état actuel de l'Escaut, les navires ne peuvent naviguer de nuit. sans 
s'exposer à de grands dangers; de !à ÙC'.S retar.ls très-préjudiciables aux relations 
commerciales. 
Pour obv ier à cet inconvénicn t, il a été reconnu nécessa i 1·c que le fieu ve , 

depuis son embouchure jusqu'à Anvers, reçoive un éclairage en rapport avec 
les exigences <lu mouvement maritime. 

Le Gouvernement a chargé une commission, composée d'officiers de marine cl 
de fonctionnaires du pilotage, d'examiner les questions qui se rattachent ù 
l'éclairage de l'Escaut. 

Les divers feux, flottants et ù terre, doivent, pour la plupart, être placés sur 
Je territoire Néerlandais; noire l\Jinistrc en Hollande a été invité à entretenir le 
Cabinet de la Baye au sujet des améliorations que le Gouvernement belge se 
proposait d'adopter pour que le fleuve fùt navigable lu nuit. 

Le Gouvernement des Pays-Bas a fait bon accueil à ces ouvertures. 
Un premier mode <l'éclairage avait été préconisé par la chambre de commerce 

d'Anvers; il s'agissait d'appliquer à l'Escaut le système de feux d'alignement en 
usage dans la rivière <le Goole. Trois membres de la commission se sont rendus 
à Goole, à l'effet d'étudier les divers feux établis sur l'Ouze , un des aûlucnts de 
l'Humber , après les investigations les plus minutieuses, ils ont reconnu que 
l'Escaut, par la largeur et la profondeur de ses passes, offrait ù la navigation 
des facilités qui rendaient inutiles l'adoption des feux d'alignement; ce dernier 
système qui exige des feux doubles occasionnerait d'ailleurs une dépense beau­ 
coup plus considérable que celui qui est proposé et qui consiste dans l'établis­ 
sèment de feux flottants et de petits feux uniques, à écran, de ije ordre, placés 
à terre. 

La commission principale, après avoir pris connaissance du rapport qui précède, 
a adopté les feux suivants, divisés en deux sections : 

1. re section : 

1 ° Un feu flottant dans la passe des \Vielingcn 
2° Un feu dioptrique à écran de De ordre, à Ellcwoutsdyck. 

à Baarland. . 

fr. 190,000 
12,800 
-12,800 

Le feu actuel du Paardemarkt serait déplacé et reporté dans les 
environs du passage formé par les Ilompcls et le banc de Cadsand. 

A reporter. . fr. 2m 600 l 
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D'au ire part • 
2e section : 

·1° Un feu dioptrique à écran, de !)c ordre, à Ilansweert. 
2° Un feu flottant contre le banc de Wclsoorden . 
5° Un - à "'alkcnissc. . 
'1-0 Un feu dioptrique ù écran, de oc ordre, à Bath 
~
0 Un feu flottant contre le banc de Santvliet. 
6° Un feu dioptrique au fort Frédéric. 
Un feu flottant de rechange JlOUr l'embouchure <le l'Escaut. 
Concessions <le terrains pour l'établissement des feux ù terre 
Imprévu. 

Ensemble 

Les frais annuels d'entretien cl <le personnel s'élèveront à environ 501000 francs, 
somme qui sera portée au budget du Département des Affaires Étrangères. 

. fr. 2W,600 

12,800 
8,900 
8,900 

12,800 
8,900 

19,600 
190,000 
20:000 
2:t500 
- 

. fr. 000,000 

§ 20. - Cour!ifruction d'un palais «le Jm,ticc, à Drnxellcs. 

t'füat s'est chargé de la construction d'un palais de Justice, à Bruxelles. 
Un premier crédit de deux millions de francs a été ouvert, dans cc hui, au 

Département de la Justice, pnr la loi du 8 septembre JSti!). 11 est aujourd'hui 
presque absorbé pai· les scu les acrp1 isi rions de terrains et bâtiments. 

Lors de lu demande de cc crédit, on uvait évalué ù 5 hectares 12 tires la su perfide 
nécessaire ù l'établissement du Palais et de ses abords; mais cette superficie a été 
reconnue insuûisnutc ; de commun accord entre le Gouvernement, la province et 
la ville de Bruxelles, elle a dù être portée ù 4 hectares 63 centiares. 

Une seule propriété, mais d'une étendue (61 arcs) et d'une valeur considérables, 
reste encore ù acquérir 1 soit ù l'amiable, soit pal' la voie de l'expropriation. C'est 
pour régler le prix de celle acquisition et pour entreprendre ensuite les premiers 
travaux que l'on comprend, dans le projet actuel, un nouveau crédit de trois 
millions. 
Il reste, d'ailleurs, entendu que 1n part d'intervention de l'État sera maintenue 

dans les limites de ses engagements, e'cst-ù cl ire des deux tiers de la dépense totale, 
le lier, restant devant être supporté par la province de Brabant et la ville de 
Bruxelles. 

S ~1. - ConUnuation ,les tvavaux tln palais do Roi et achèvement des 
éc11rlcs d;1 Palals Ducal. 

Un premier crédit a été accorrlé au Gouvernement par la loi du 8 septern­ 
hre ·18~9~ pou!' l'agrandissement <lu palais du Roi, à Bruxelles. 

Ces travaux sont en cours d'exécution. Il est urgent de les continuer, et c'est 
dans cc but qu'un nouveau crédit de ~000,000 <le francs est proposé par le 
projet de loi. 

Un autre crédit de 200,000 francs est en même temps réclamé pour l'achève­ 
ment des écuries du palais Ducal. 
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En i8~4, Je Gouvernement y a fail exécuter des travaux de restauration et 
d'amélioration. 

A la même époque, il a été annexé à ces écuries une partie de terrain pouvant 
servir par la suite ù l'érection <l'un manège. 

L'utilité de celte construction étant maintenant bien reconnue, il y a lieu de 
pourvoir :1 son exécution. 

Ce manégé, <l'un style d'architecture en rapport avec celui du quartier du parc, 
aura d'ailleurs pour effet d'embellir les abords du Palais. 

§ t!. -·8nt,shlcs pool' CP:nnnx de Toh•le dcluale et d'h;Htlèuc pnJ,llqne. 

La proposition d'un créûit extraordinaire de 2 millions pour les améliorations 
de la voirie vicinale et de l'hygiène publique rencontrera, sans nnl doute, au 
sein des Chambres, un accueil sympathique. Elle tend ù donner satisfaction aux 
vœux exprimés par plusieurs conseils provinciaux, en faveur d'une intervention 
plus efficace de l'État dans les dépenses qu'imposent aux communes cl aux pro­ 
vinces ces améliorations si utiles et si vivement. réclamées sur tous les points du 
pays. 

Ces vœux, en cc qui concerne fa voirie vicinale, sont fondés sur la nécessité 
d'assurer Je prompt achèvement des chaussées en construction et de propor­ 
tionner; dans cc but, les subsides de !'Étal il l'importance des dépenses qui restent 
à faire. 

« Au 51. décembre 1863, dit, il cc sujet; le conseil provincial du Brabant; 1a 
province comptait cent vingt-quatre chemins de grande communication, d'une 
étendue totale de 1,196,592 mètres courants. 

>> Yingt-huit chemins, mesurant ensemble 211 ;9:5;, mètres seulement, étaient 
achevés, de manière qu'il restait quatre-vingt-seize lignes en voie d'exécution, · 
sur lesquelles 570,914 mètres, devant couter 5,779,552 francs, restaient à paver. 

» Les crédits ordinaires de l'État et <le la province réunis s'élèvent à 
environ 208;000 francs tous les ans, et les parts des communes devant atteindre 
les -i/3 de la dépense, il en résulte qu'on ne peut nffccter annuellement aux che­ 
mins de grande communication du Brabant qu'cnviron 600,000 Francs. 

>) Celle somme est évidemment trop faible en présence du chiffre des besoins 
auxquels clic doit répondre. » 

• 
Telle est la situation dans le Brabant. Pour y faire face, Je conseil provincial 

n'a pas hésité à porter à son budget un crédit extraordinaire de ·J00,000 francs; 
qu'il s'est engagé à y maintenir jusqu'à l'achèvement de tous les chemins en 
construction, à la condition (!UC k Gouverncment1 de son côté, consentit à provo­ 
quer, dans le même but, l'allocation d'un subside extraordinaire de pareille 
somme. 

Le conseil provincial de la Flandre orientale a signalé, avec non moins de 
force, dans une adresse aux Chambres, la nécessité d'augmenter les subsides' de 
l'État~ pour la voirie vicinale. Après avoir rappelé les sacrifices que la province 
s'est imposés pour seconder l'élan iles communes, le conseil constate que ces sacri­ 
fices n'ont pu produire tout le bien qu'il en avait espéré, il cause de l'insuffisance 
du concours de l'État, et il conclut en demandant que le crédit porté au budget 

- 8 
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du Département de l'Intérieur, pour la voirie vicinale, t1 soit augmenté dans une 
» proportion telle, que la part à assigner ù la Flandre orientale, dans Je crédit 
,, majoré , permette de faire disparaitre immédiatement l'écart considérable 
» (environ 200,000 francs) qui existe entre les allocations déjà régulièrement 
n consenties par la province et celles que, sur le pied actuel, le Gouvernement 
,1 ne pourrait pas dépasser . ., 

Enfin, une adresse du conseil provincial du Luxembourg atteste que, dans cette 
province aussi, les subsides de 1'f:tat sont loin de répondre à l'étendue des besoins 
auxquels ils devraient pourvoir : 

c< Malgré les encouragements de l'État et de la province, dit le conseil, malgré 
les efforts des communes, Je réseau clc nos chemins de grande communication est 
loin d'être achevé ..... Nous sommes forcés de marcher, avec une regrettable 
lenteur, dans une voie de progrès pour noire agriculture, parce que les ressources 
manquent. Les principaux encouragements devraient venir de l'État; la province 
ne peut que le suivre Une augmentation notable du crédit mis, par les 
Chambres, à la disposition du Gouvernement, peut seule amener les sacrifices 
correspondants des provinces et des communes, cl avancer ainsi, de plus en plus, 
vers leur terme, les travaux de la voirie vicinale. 11 

Tels sont, en résumé, les motifs des réclamations qui ont été adressées aux 
Chambres en faveur d'une augmentation du crédit pour l'amélioration des che­ 
mins vicinaux. Cc qui est vrai pour les trois provinces au nom desquelles ces 
réolamarions se sont produites, l'est également pour toutes les autres. Partout, 
l'impulsion qui est donnée aux travaux de la voirie vicinale crée des besoins 
auxquels les crédits dont le Gouvernement dispose ne peuvent plus suffire; et tous 
les ans l'administration se trouve dans la nécessité de réduire, pour la i1upart des 

. provinces, les subsides dont la répartition lui est proposée. 
Les chiffres ci-a près, qui résument les études entreprises par Je Département 

de l'Intérieur. en vue de 1a formation d'une carte générale des chemins restant 
à construire dans chaque province, pour compléter le réseau des chaussées vici­ 
nales, indiquent, pour les quatre provinces à l'égard desquelles ces études sont 
aujourd'hui terminées, le nombre des chemins à construire, leur développement 
et la dépense à laquelle leur exécution doit donner lieu : 

unovrxcss. xonnne W~.GUf.1:R f\"ALUATIO.\ 
des elu~min1 à .iméZior<.r. des chrmin.i: à amdiorer :ippro11m.:iti"e Je la dipt"DJC. 

Mctrrs ccuruurs, francs. 

Anvers . i'J8 180/5~4 2,160,1!4 
Brabant . . . 1a6 608 !Ji 7 9)91,7fH ' Flandre occidentale. . 199 805.586 16,431 ,rn~ 
Flandre orientale 1J9 4-291263 4~658,875 

-- 
072 2,023,720 J5,04L_895 

Ces chiffres donnent 1a mesure des besoins auxquels il reste ù pourvoir pour 
procurer à toutes les localités du pays les avantages d'une bonne viabilité. 

En ce qui concerne les améliorations qui intéressent l'hygiène publique, les 
besoins sont rgalemenl fort étendus : dans la seule province de Luxembourg, les 
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travaux. en projet pour l'assainissement de :S62 villages, comportent une dépense 
de 21700,000 francs. L'administration ne connaît pas 1 <l'une manière aussi 
complète, les améliorations qui sont projetées dans d'autres provinces. :\lais les 
relevés qui ont été faits pour le Brabant et la Flandre occidentale donnent pour 
ces deux provinces et Je Luxembourg un total de dépenses montant i1 près de 
?'> millions. 

Nu] doute, par conséquent, que, pour l'hygiène comme pour la voirie vicinale, 
le crédit proposé ne puisse recevoir une application immédiate et fructueuse. 

§ 23. - S11bsides nns t:ommnncs 1•onr consCructlon et ameublement de 
maisons •l'école. 

Indépendamment des allocations inscrites dans les budgets , cinq crédits 
spécraux dei million chacun ont été alloués jusqu'à présent pour la construction 
cl l'ameublement de maisons d'école. 

Le premier par la loi du 20 décembre i8tH ; 
Le deuxième par la loi du 51 mai 18~9; 
Le troisième par lu loi du f 4 mars 1863; 
Le quatrième par la loi <lu rn juillet 1864. 
Quant au cinquième crédit, il vient seulement d'être volé par la Chambre des 

Représentants et par le Sénat. 
Le Gouvernement, s'associant au vœu des Chambres, a cru devoir comprendre 

dans le projet actuel un nouveau crédit de ;j millions. 
Il suffit, pour le justifier, de se référer aux exposés des motifs antérieurs cl 

spécialement il celui qui était joint au projet présenté dans la séance du 
17 novembre 1864. 

ART. 2. 

Cl1eml11 de fel' de Drn:a:ellcs i, t:luiiclh1ea11, par l.oiire. 

Tel que le réseau national a rté conçu à l'origine, Je chemin de fer présentait 
entre la capitale et certaines villes importantes de notables détours. 

On n'a pas lardé à réclamer la rectification de ces lignes. 
C'est ainsi que Je Gouvernement a été amené ù concéder le chemin de fer direct 

de Bruxelles à Gand, par Alost; qu'il construit lui-même, en ce moment, la ligne 
directe de Bruxelles à Louvain, par Cortcnbcrgh , etc. 
Il reste encore une rectification ü décider et à réaliser : c'est celle du chemin 

de fer de Bruxelles ù Charleroi. 
Dans la situation actuelle, les produits d'un grand nombre d'usines et de char­ 

bonnages du bassin cle Charleroi doivent d'abord descendre jusqu'à Charleroi, 
pour être dirigés ensuite sur Bruxelles par la ligne passant par Braine-le-Comte. 

Une ligne directe de Luttre vers Bruxelles, complétée par une branche de 
Luttre à Chàtclineau et traversant ainsi les communes les plus industrielles du 
bassin de Charleroi, mettra celle-ci en rapport direct, et par le chemin le plus 
court; avec Bruxelles, Anvers, etc. 



L v t37. 1 ( 32 ) 

Le chemin de fer projeté se composera donc de deux sections : 
La première, de Luttre vers Bruxelles constituant la rectification de lu ligne 

de Bruxelles à Charleroi; 
La seconde, de Luttre à Chûtelineau, ayant pour but de mettre toute une 

contrée éminemment industrielle en rapport direct avec la ligne rectifiée. 

La distance de Bruxelles ù Luttre est, par la ligne actuelle, de. ;,7 kilomètres. 
Quoique le tracé de la ligne nouvelle ne soit pas définitive- 

ment arrèté, on peut cependant considérer comme probable 
qu'entre Bruxelles et Luttre, son développement ne sera pas 
de plus de. . . . , . . . . . 59 kilomètres. 

Différence. 18 kilomètres. 

En conséquence, pnr la construction de la ligne de Luttre vers Bruxelles, 
toutes les stations situées entre Luttre et Couillet seront rapprochées de 
18 kilomètres de Bruxelles, Malines) Anvers, etc. 

Ces stations sont : Luttre, Courcelles (Nord), Courcelles (Gosselies), Roux, 
Marchiennes, Marcmoltc, Charleroi et Couillet. 

Celle diminution de distance s'étendra en outre aux stations des lignes concédées 
de Marchiennes ù Erquelines et de I'Entrc-Sambrc-ct-Meusc. 
D'après les tarifs actuels du chemin de fer de l'État, le transport d'une tonne 

de charbon de Courcelles à Bruxelles (Midi) (f 2 lieues) coûte . . . fr. 5 50 
Lorsque la ligne projetée sera exécutée, cc prix ne sera plus que 

de (9 lieues). . . . . . . 2 80 

Ce qui fera une différence en moins de . . fr. 0 50 
ou de HS 0/0 environ. 

La distance de Châtelineau à Bruxelles, par le chemin de fer de l'État, 
est actuellement de . . • . . kilom. 78 

Par la ligne nouvelle, elle ne sera plus que de. . . . . ~7 

environ, et présentant ainsi un parcours en moins, de kilom. 2! 

Les stations de Châtelineau et les stations situées à l'aval, telles que le Campi­ 
naire, Tamines, ctc., seront, par la construction de laligne projetée, rapprochées 
de Bruxelles de 2·1 kilomètres (1). 

(i) Celle différence n'est pas aussi grande lorsque l'on compare 1a ligne projetée nu parcours 
entre Châtelineau et la station du quartier Léopold, à Bruxelles ; celui-ci est en effet de 6~ kil. 

Le parcours par Luttre sera, comme on l'a vu plus haut, de . . • • • 57 - 

Différence. 7 kil. 

Cependant, il convient de comparer les distances vers la station de Bruxelles (Midi), car 
celle-ci, située dans le bas de la ville, est beaucoup mieux à portée du commerce et de 
l'industrie. 
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Le prix de transport JlOUr le charbon, de Châtelineau à Bruxelles (Midi), 
i a lieues, est actuellement, par tonne, de . . . . . . fr. 5 7~ 

Lorsque la ligne directe (H lieues) sera livrée à l'exploitation, ce 
prix descendra ù • • 5 i o 

ou de. . fr. 0 60 
c'est-à-dire de ·t6 °/.,. 

Les marchandises rangées dans la 5e classe <les tarifs des grosses marchandises, 
telles que les fers en barres, laminés, étirés, etc., les foules, payent actuelle- 
ment, de Châtelineau :i Bruxelles, par tonne. . . . fr. t5 t>O 

Elles ne payeront, dans l'aveni r, que . . 4 50 

ou près de 22 p. ¼- 
ou; en moins, . fr. -i 20 

Les charbons expédiés de Gilly ù Bruxelles (.Midi), par exemple; sont taxés 
actuellement au prix suivant : 

Taxe des emhrnnchements industriels, par tonne. 
De Charleroi ù Bruxelles (-15 lieues). 

. fr. 0 74 
5 4r> 

Pnr la ligne nouvelle, le prix de 
sera de . 

Ensemble. , . fr . 
Gilly a Bruxelles, l\Iidi (1 t lieues), 

. fr. 

4 19 

5 H> 

ou de. . fr. 1 04 
c'est-à-dire de près de 2~ p. 0/o en moins. 

La construction ùe la ligne projetée aura donc pour effet de réduire Je prix de 
transport des marchandises entre le hassin de Charleroi et Bruxelles, et par suite 
entre Charleroi cl les villes situées au delà de Bruxelles, telles que Malines, 
Anvers, etc. 

E11c aura également pour effet de réduire le prix cle transport des voyageurs 
cl la durée du trajet entre Bruxelles, Charleroi et Châtelineau. 

Elle placera à portée d'une ligne principale des localités très-importantes et 
très-industrielles, telles que Gilly 1 Jumet, etc. 
Elle dolera des bienfaits d'un chemin de fer une partie importante du Brabant, 

car la ligne projetée traversera et desservira Braine-Lalleud, Waterloo, Rhode­ 
Saint-Génèsc, etc. 
Toul en s'en réservant l'exploitation, le Gouvernement se propose, Messieurs; 

de concéder celle ligne, en la menant en adjudication publique, l'adjudication 
devant porter spécialement sur la durée de la concession et sur la quotité de la 
recette à attribuer au Trésor. 

Ce n'est que dans l'hypothèse où les soumissions ne seraient pas reconnues 
acceptables, que le Gouvernement entreprendrait l'exécution de la ligne aux frais 
du Trésor, et c'est dans celle éventualité qu'un crédit est réclamé pour les pre­ 
miers travaux. 

9 
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Anr , 5. 

Conce!i!~lo,a d'11n chemin de fer de BlnnkcnJ1crgl1e il Dcy8t. 

Usant des pouvoirs que lui avait donnés l'art, 5, § 2, de la loi du 24 juin t8~5, 
le Gouvernement a, par un arrêté royal du 21 décembre ·1861, accordé la 
concession d'un chemin de fer tic Bruges à Blankcnbcrghc, qui a été livré à 
l'exploitation dès le a uoùt t865. 

L'art .. 4o du cahier <les charges, relatif à cette concession, est conçu ainsi qu'il 
suit : 

" Dans le cas où il serait nllfricurcmcnt décidé qu'il soit établi un ou 
:) plusieurs embranchements parlant d'un point quelconque situé sur le chemin 
>) de fer faisant l'objet de la présente concession et se dirigeant, soit vers Ostende, 
,, soit vers Ileyst, 011 toute autre direction, les concessionnaires auront, à condi­ 
" lions égales, la préférence pour la concession desdits embranchements. » 

En s'appuyant sur celte stipulation de leur contrat, les concessionnaires <lu 
chemin de fer de Bruges ù Blankcnbcrgbc ont fait, au Gouvernement, des ouver­ 
tures :\ l'effet d'ètre autorisés ù prolonger, jusqu'à Ilcyst, le railway qui se 
termine actuellement ù la station de Blankcnbcrghe et ù établir la nouvelle voie 
rcrréc sur· la crète mèrne de la digue du comte Jean. lis ont fait olîre d'exécuter, 
c11 même temps que le chemin de fer dont il s'agit, les travaux d'exhaussement et 
de renforcement de la digue du comte Jean, projetés entre Blankcnberghc et Ileyst, 
en vue de ~arnnLir le pays contre les dangers d'une rupture éventuelle des dunes 
par les eaux de la mer. 

_ Une semblable demande ëtait évidemment <le nature ù appeler l'attention du 
Gouvernement cr. ù faire 1 de sa part 1 l'objet d'un examen bienveillant. La 
réalisation de cc projet doit en effet avoir pour conséquence de rattacher au réseau 
général des chemins de fer du pars la commune de Ilcyst. Celle localité qui, par 
sa position géographique, devait. considérer une telle perspective comme irréali­ 
sable ::11 dans les derniers temps déjù, pris un certain essor. Le concours qu'on 
lui offre lui pcnncura de marcher vers une prospérité toujours croissante. 
Tenant compte de celle circonstance que l'exigüité des dunes sui· celle partie 

de nos côtes augmente d'année en année et de cc qu'il est ù prévoir que, lot ou 
lard, la digue du comte Jean sera la seule et dernière défense permanente du 
pays contre l'action envahissante de la mer, le Gouvernement a cru, qu'alin de 
pouvoir se prononcer; en parfaite connaissance de cause, sur la question de savoir 
si l'établissement d'un chemin de fer sur la digue du comte Jean pourrait être 
autorisé sans inconvénients au point de vue de la destination de cette digue, il 
était indispensable de soumettre cette question ù une information de conimodo 
et incommodo dans les localités intéressées. 

L'enquête ouverte n'a donné naissance ù aucune observation ni réclamation 
contre l'exécution du projet en question. 

La députation permanente du conseil provincial de la Flandre occidentale s'est 
montrée Iavorablc à son exécution. 

L'avis <les hommes techniques a, enfin, été conforme au résultat de l'enquête, 
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C'est dans cette situation des choses que le Gouvernement vient demander à 
la Législature l'autorisatlon de concéder à lu société du chemin de fer de Bruges 
à Blankcnhcrghc, à litre d'extension, une ligne de Blankenherghc il Ileyst, sous 
les clauses que celle ligne pourra être établie sur la digue du comte Jean cl que 
la société précitée sera chargée à forfait, pour le montant du devis à dresser par 
l'adrninistratlou dans les limites du crédit porté au§ 8 de l'art. 1er du projet de 
loi ci-annexé, des travaux d'exhaussement et de renforcement de la digue. 

Aur. 4-. 

II reste maintenant ù justifie!' les mesures tlnancières qui sont soumises ù votre 
approbation. 

L'Exposé qui a été fuit il la Chambre de la situation du Trésor au 1 "1 sep­ 
tembre -1864, vous a mis ù même, ~fossienrs1 d'apprécier notre gestion finan­ 
cière depuis 18~8. U vous aura permis de reconnaitre que nos prévisions n'ont 
pas été trompées: lorsq ue nous sommes venus, ù plusieurs reprises, vous 
proposer la création de nouveaux travaux et déclarer que ln dépense en serait 
entièrement couverte par les excédants des budgets. Toutefois d'autres besoins 
extraordinaires, qui sc sont révélés depuis 1865, ont absorbé les ressources 
réservées pour ces travaux. 

Nous voulons parler des payements et des avances que le Trésor a dù faire soit 
à raison des délais accordés à la ville d'Anvers par suite de la cession des terrains 
militaires, soit du chef de notre participation nu rachat du péage de l'Escaut. Ces 
payements et ces avances atteindront près de 28).iOO;OOO francs it la lin 
de isoe ('). 

(1) Le prix du rachat du pé:ige de l'Escaut s'élève i1 . fr. 5ü,2ï8,605 1:; 
ta quote-part des puissances qui ont ndhéré au traité relatif 11 cc rachat est 

dc . • • • 21,S!Vi,240 " 

La part 11 su pportcr par le trésor belge est <l one de . 14, 581-, 565 l ?i 
Elle ne serait que de fr. ·13,521/18;:i-l:,, si les Étals qui n'ont pas encore 

adhéré au traité et dont la quote-part s'élève i1 1,0ii::2,880 francs, venaient 
i1 y adhérer. A celte somme de fr. 14,384,::ïü:5-!U, il ra lieu d'ajouter le 
prix de la cession faite i1 l'État de ln maison llanséatique, et dont la valeur a 
été portée en compensation de Ia quote-part des villes de Hambourg, Lubeck 
CL Brème. • • 1,000,000 " 
Le Trésor a, en outre, payé, i, la déehargc du Hanovre, à litre de compen- 

sation de la part de la Belgique dans le péage de Stade . • . • 1 :20, 701 2[; 
et, â Ja décharge du Danemark pour Je péage du Sund et des Belts f , 096, 800 ,, 

Plusieurs Étals ayant, pour se libérer, des termes qui se prolongent au 
delà de l'année 1866, époque du dernier payement il faire aux Pays-Bas, le 
Trésor aura 11 faire l'avan cc de lo:,t ou partie de leur quote-part, s'élèvent à o, 142, 21:)(i 44 

Ensemble à reporter, ••• fr. 21,744,-120 84 
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ll est hors de doute que, sans ces besoins extraordinaires, auxpuels s'ajoutait 
le déficit de 7,4i2,000 francs qui provient des exercices 1850 à !857, tes 
hudgcrs de 18~8 n !866 auraient amplement suffi pour subvenir à tous les 
engagements (JUC nous avons eu l'honneur de vous proposer en fait de travaux 
publics. 

C'est en face de ces mêmes besoins que le Gouvernement a jugé nécessaire 
d'user des autorisations qui lui ont été données par la Législature <le recourir ù 
la dette flottante. 

Il importe cependant de remarquer qu'il n'a pas été mis <le bons du Trésor en 
en circulation. La caisse des dépôts et consignations étant nu torisée par la loi qui 
l'institue, à foire emploi de ses fonds, soit en titres de la dette publique, soit en 
bons du Trésor, il u été facile <le faire face aux exigences temporaires des services 
publics, en donnant ù celle caisse des bons du Trésor, en remplacement des 
valeurs qu'elle a pu aisément réaliser, et c'est ce qui rend nécessaire Je crédit 
demandé par le dernier paragraphe de l'art. 4 pour le service des intérêts de la 
dette flottante. 

Nous venons de voir, Messieurs, que les excédants de revenu réalisés sur les 
budgets de i8~8 à 1864 étaient absorbés, en partie par les travaux publics 
décrétés jusqu'à présent, et en partie par les charges extraordinaires dérivant 
partieulièremcnt du rachat du péage de l'Escaut. Ce ne peul être dès lors qu'aux 
budgets des exercices f86~ et suivants que nous aurons ù demander les ressources 
encore nécessaires pour satisfaire aux engagements qui nous restent ù remplir. 
Voici Li Ilsre clc ces engagements_: 

1 ° Crédits applicables ù de grands travaux d'utilité publique, y compris ceux 

D'autre part. . fr. 21 , 741!, 120 84 
Les in térêts qu'il aura à bonifier au Gouvernement des Pays-Bas étant 

eu leu lés ùevoir être de. • • • • • • • 1 • ü95, 001 47 

les divers paycrnenls faits ou à faire pur le Trésor pour le rachat 1u péage 
s'élèveraient donc, en définitive, à • • 25,457,122 51 

Si l'on ajoute /1 ce chiffre les !.S millions que lu ville d'Anvers devra verser 
dans lu caisse de l'Êtat, mais seulement en septembre 1867. • • 5,000,000 ,, 

on arrive h un total de • • . fr. 28.457,122 5t 
qui s'accroit de • • • • . • 7,412,621 65 
si l'on y comprend le déficit des exercices 1830 à 181>7, auquel il aurait fallu 
nécessairement pourvoir, du moment que nos excédants de recettes auraient 
reçu leur destination il des Iravaux publics. 

Il en résulte que, en dehors <les dépenses extraordinaires nécessitées par 
l'exécution rle travaux publics et qui, seules, <levaient, après les prévi­ 
sions premières, être prélevées sur les excédants des budgets, le Trésor 
aurait à prélever sur ces excédants, pour d'autres besoins extraordinaires) 
une somme de . • . • • ._ • • • • • • • • • • • • 5tl,M9,743 !)~ 



( 57 ) [ N• 137. l 

qui ont été récemment votés ou proposés . . • . . . fr. 56,603:652 9f 
2° Crédit pour le matériel de l'artillerie et du génie • . . 4,902,8;54 16 
5° Rachat du péage de l'Escaut. Termes à payer aux Pays- 

Bas, en f865 et i866. . . . . . . . . . l7,09l;255 04 

ti8,ti97:740 il 
Il y a lieu d'y ajouter Je déficit des exercices 1850 à f 807, 

dont la régularisation a été terme en suspens . 7,412,621 65 

66,010,561 74 
Par contre, nous aurons à recevoir, dans l'intervalle des 

années 1865 à 1870, et nous pourrons, dès lors, appliquer ù 
éteindre une partie de nos engagements les sommes suivantes : 

La seconde moitié des i O millions dus par la 
ville d'Anvers . . . fr. ~,000,000 

Les termes ù recevoir sur le prix de cession 
(fr. 5,500,000) de l'entrepôt de la même ville. 2,480,000 

Les quotes-parts des puissances étrangères dans 
le prix de rachat du péage de l'Escaut; savoir : 

En f 86?> 
En 1866 
De 1867 à f 870 . 

. fr. ri,8~6;740 
893,285 

2;866,122 

9,6!6,{44 
Pour faire état de Ioules les ressources dont le 

Trésor peut éventuellement disposer: on y ajoute 
la valeur des 41000 actions du chemin de fer Hhénan 
que l'État a acquises en vertu de ]a loi du 
1er mai 1840 et qui sont susceptibles d'être réalisées. 5, 7fW,000 

De sorte que, en faisant déduction de ces sommes, il reste 
un chiffre rond de . . . fr. 4t>,0001000 » 

représentant les charges essentiellement extraordinaires auxquelles Je Trésor aura 
à subvenir au moyen des produits du budget, et cela clans un espace de cinq à 
six années. 

Ce simple aperçu doit suffire, Messieurs, pour ~'ons démontrer que, dans l'élut 
présent de nos finances: c'est à l'emprunt qu'il y a lieu de recourir. Nous vous 
demandons, Messieurs, l'autorisaûon de le contracter sur le pied d'un capital 
effectif de soixante millions. Le projet de loi que nous a, ons l'honneur de vous 
présenter est conçu dans cet ordre d'idées que cc capital sera entièrement 
appliqué à l'exécution des travaux publies qui y sont énumérés, réservant ainsi 
les excédants futurs des budgets pour l'entier aecomplisscmcnt de nos cngageurents 
actuels. 

Cette combinaison nous ofîre les moyens les plus économiques de poursuivre 
fO ,, 



[ N° 137.] ( :-58 ) 

tout ft la fois les grands travaux qui sont en cours d'exécution et d'en entreprendre 
de nouveaux, d'une importance plus considérable encore. Le produit de l'emprunt, 
dont l'emploi ne pourrait avoir lieu incontinent aux ohjcts auxquels il est destiné , 
servira à couvrir les engagements contractés, en attendant, comme nous l'avons 
dit, la rénllsation des excédants de ressources que l'expérience nons permet 
d'espérer sur nos budgets ordinaires. 

Les crédits que nous aurons à réclamer pour le service des intérêts et de 
l'amortlssemcm de cet emprunt vont, sans doute, amoindrir sensiblement ces 
excédants; mais lors même que cette réduction serait de trois millions, nous 
conserverions encore une marge suffisante pour éteindre, en cinq ou six ans, 
les charges dont Je Trésor est grevé. L'expérience acquise depuis t8!58, et spé­ 
cialement depuis l'année 1861 qui a suivi l'abolition des octrois (1), est là pour 
prouver que cette prévision n'a rien de hasardé. En effet, en laissant à l'écart 
û'une part: le produit de la fabrication de monnaies de nickel et, d'autre part, les 
dépenses nécessitées par la transformation et l'amélioration du matériel de l'artil­ 
lerie et du génie, on constate que les services ordinaires et cxtraordlnaircs des 
budgets ont laissé, savoir : 

L'exercice f86 I, un boni de . 
1862, 
-!86:5, 

. fr. H~570,000 
12.!5!50,000 
·J 5,:'.ÎOOlOOO 

La seconde moitié de l'augmentation générale des traitements, ayant été ratta­ 
chée à l'exercice !864. on présume que cet exercice, dont les résultats ne sont 
pas arrêtés, présentera un boni •le 10,!'500,000 francs. 

On peul donc dire que Ir. prélèvement d'un crédit de trois millions de francs 
nous laissera encore en présence d'un excédant annuel d~ sept millions et demi, 
de manière que la liste actuelle de nos engagements serait épuisée après un 
intervalle de six années. 

Cc terme sera même probablement abrégé, si des événements imprévus ou des 
dépenses nouvelles ne viennent pas imposer d'autres charges au Trésor et si.. 
d'ailleurs, nons nous faisons un devoir de conserver avec soin la source de nos 
revenus. Chaque année, en effet, par suite de l'accroissement de la populalion 
et du développement de la richesse nationale, les revenus de l'État ont suivi une 
progression dont 1a moyenne excède deux millions. Rien n'autorise à supposer 
qu'elle doive s'arrêter; il est l1 présumer. au contraire, que les travaux publics 
que nous vous proposons lui donneront un nouvel essor et que Je temps n'est 
pas éloigné où nous serons en mesure de réaliser d'autres travaux utiles, el 
d'ajouter de nouvelles réformes ù ccl1cs qui, grâce au concours de la Législature, 
ont été si heureusement accomplies. 

Nous croyons, Messieurs, pouvoir terminer ici cet exposé, persuadés que la 

(,) Si on prend ici l'année f 861, comme point de départ des npprécintions, c'est que c'est i1 
partir <le celte année que le Trésor n fnit l'abandon complet d'une partie de ses revenus pour 
constituer le fonds communal créé pnr la loi du 21 juillet t860. 
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Chambre trouvera. clans les explications qu'il renferme, la preuve nouvelle que le 
Gouvernement du Roi ne cesse d'appliquer tous ses efforts au développement des 
forces productrices du pays et à l'amélioration du bien-être matériel aussi bien 
que du bien-être moral et intellectuel de la nation. 

Le Ministre des Finances) 
FRERE-ORBAN. 
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PROJET DE LOI. 

BOi DE8 BELGES, 

Sur la proposition de Nos .Mi1\istres des Affaires Étrangères, 
Je la Justice, de l'Intérieur, des Travaux Publics et des 
Finances, 

Nous "''011s .\nntîÉ ET AnntTol'is: 

Notre Ministre des Finances présentera, en Notre nom, à 
la Chambre des Représentants, le projet de loi dont ln teneur 
suit: 

ARTICLE PREMIER, 

Il est accordé au Gouvcrucment , pour l'exécution des 
travaux ci-après désignés, les crédits suivants : 

AU MIJIISTtRE DES TRAVAUX PUBLICS : 

Â. TRAVAUX IIYDRAULlQUP.S {EN COURS D'EXÉCUTION). 

S i. Amélioration du régime de la Dendre, fr. 
S 2. Amélioration de la Lys . 
S 5. Canal de Turnhout à Amers, par Saint­ 

J ob-i n-'tGoor 
S 4. Canalisation de la Mandel • 
S tl. Exécution des travaux stipulés dans le 

trai té du 1 ~ mai 1863, avec les 
Pays-Bas 

S 6. Travaux de défense des ouvrages du 
port d'Ostende et de ses abords cl de 
)a côte contre l'action de la mer . • 

S 7. Achèvement du port de refuge de Blan- 
kenherghc . . • . • 

S 8. Exhaussement el renforcement de la 
digue du comte Jean . . 

2,1500,000 
2r>O,OOO 

1,000,000 
1,000,000 

600,000 

500,000 

300,000 

450,000 

6,400,000 
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6,400,000 

TRAVAUX Il\'DIIAULIQUES NOUVEAUX, 

S 9. Port d'intervcnuon <le l'État 
dans les travaux d'assai- 
nissemcnt de la Senne, fr. 3,000,000 

S 10 Construction <le deux bar­ 
rages dans la Meuse, en 
amont de Namur, et com­ 
plément de lu canalisation 
en aval de cette ville . . 2,000,000 

S H. Réservoirs d'eau destinés à 
obvier aux conséquences 
qu'ont eues , pour les 
usines situées sur la Ves­ 
dre, les modifieations ap­ 
portées ou régime <le ce 
cours d'eau par les tra­ 
vaux effectués aux forêts 
de l'État . 5,2?:S0,000 

S i2. Agrandissement du bassin 
d'échouage des bateaux 
pêcheurs à Ostende • • ts~0,000 

S 15. Amélioration du port de 
Nieuport . • 1,000,000 

9,800,000 

B. MUTES. 

S 14. Routes affluentes au chemin de fer de 
l'État et aux chemins de fer concédés. 
Construction de routes dans le Luxem- 
bourg. • . . • • • fr. 2,000,000 

C. DATUIENTS CIVILS, 

S 1 ?S. Continuation des travaux de restauration 
et d'appropriation du palais de Liégé, fr. 400,000 

D, CHEMINS DE FER. 

S i.6. Chemin de fer direct de Bruxelles à 
Louvain • • . . . • • • fr. 2,800,000 

S i 7. Parachèvement du réseau actuel. . • 8,000,000 

29,400,000 

H 
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§ i 8. Travaux nouveaux, savoir : 
1 ° Raccordement entre les stations du Nord 

et du Mi<li à Bruxelles. fr. 15,000,000 
2° Raccordement entre les sta- 

tions <les Guillemins et 
Vivegnis, à Liége • o,000,000 

5° Installations pour le service 
des établissscments mari- 
times, à Anvers • 4,000,000 

4° Chemin de fer de ceinture à 
Gond . . 4,0.,00,000 

!5° Raccordement de la station 
d'Ostende au nouveau quai 
des bateaux ii vapeur . 600,000 

6" Jonction des voies en dehors 
de ln station de Verviers. 500,000 

29,400,000 

AU MINISTtRE DES AFFAIRES ÉTRANGtRES : 

§ 19. Éclairage de l'Escaut !:W0,000 ., 
AU MIM !STÈRE DE LA JUSTICE : 

§ 20. Construction d'un palais de justice à 
Bruxelles. . 5,000,000 

AU MINISTÈRE DE L'INT~RIEUR : 

§ 21. Continuation des travaux au palais du 
Roi, et achèvement des écuries du 
patois Ducal • • • 1,200,000 

§ 22. Subsides pour travaux de voirie vicinale 
et d'hygiène publique . • • . 2,000,000 

§ 23. Subsides aux communes pour construc- 
tion et ameublement d'écoles . ü,000,000 

Total. . fr. 60]000,000 

Anr, 2. 

Le Gouvernement est autorisé à concéder un chemin de 
fer direct de Châtelineau à Bruxelles, par Luttre. 

Ce chemin de fer sera exploité par l'lttat. 
La concession en sera accordée en vertu d'une adjudicn­ 

tion publique portant sur la quotité du produit brut à auri­ 
huer à l'État et sur la durée de la concession. 

Si les soumissions ne sont pas jugées acceptables, le 
chemin de fer sera construit aux frais du Trésor. Dans celte 
éventualité, un premier crédit de cinq millions de francs est 
ouvert au Ministère des Travaux Publics. 
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AnT. 5. 

Le Gouvernement est autorisé à concéder i1 la société du 
chemin de fer de Bruges à Blankenberghe, à titre d'extension, 
une ligne de Blaukcnl-erghc à Ileyst, sous les clauses <pie 
celle ligne pourra ètrc établie sur la digue du comte Jean, et 
que la société précitée sera chargée, {1 forfait, pour le montant 
du devis i1 dresser pal' l'adminisrration, dans les limites du 
crédit porté à l'art. 1 ". § 8, des travaux d'exhaussement et de 
r cnforecmcnt de ladite digue. 

Ain. 4. 
Le Gouvernement est autorisé à eontracrcr, aux conditions 

qu'il déterminera , un emprunt d'un capital effectif de 
soixante millions de francs (fr. 60,000,000). 

Un crédit de cent ving; mille francs (fr. 120,000) est 
ouvert au iUinistèrc des Finances, poul' couvrir les frais tic 
confection et d'émission des titres de cet emprunt; il îer« 
l'objet de l'art. 14 bi, du budget de la dette publique pour 
l'exercice 186!5. 

Il est ouvert au même Département un crédit de quatre 
cent mille francs ( fr. 400,000), qui formera l'art. u•er 
dudit budget , pour le service des intérêts de ln dette 
ûounntc. 

ART. o. 
La présente loi sera obligatoire le lendemain de sa publi­ 

cation. 
Donné i1 Laeken, le 23 mars 1861:S. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

Le iJlinistre des Affaires Ëtranqères, 
C11. Itoorsn. 

Le êlinistre de hi Justice, 
VICTOR TESCII, 

Le Ministre de l' Intérieur, 
ALP. VANOEIÎPEEREBOOll, 

Le 1llinistre des Travaux Publics, 
,JuLES V ANDERSTICIIELEN, 

Le llfillistre des Finances , 
FntnE-ÛRDAN'. 


